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Aujourd'hui 

QUÉBEC 

Le fédéralisme garde sa rentabilité 
pour le Québec, conclut l'écono­
miste André Raynauld dans un rap­
port au Conseil du patronat. 

Bl SÉNAT 

Après un mois d'extravagante ob­
struction à l'instauration de la TPS 
les sénateurs libéraux reprennent 
le travail sans céder sur le fond. 

ISRAËL 

Nouvelle effusion de sang arabe, 
cette fois à Gaza, où l'armée d'Is­
raël a blessé une cinquantaine de 
réfugiés palestiniens. 

A14 FINANCES 

Gourou montréalais du placement, 
Stephen Jarislowsky considère le 
Canada comme un navire qu'il faut 
quitter avant son naufrage. 
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Hydro-Ouébec entre les mains d'Ottawa 
Un imbroglio constitutionnel menace les lucratifs contrats américains 
R U D Y L E C O U R S 

cause de la décison récen-
te de l'Office national de 

l'énergie, Québec est plongé dans 
un dilemme cornélien: annuler 
les contrats d'exportation d'éner­
gie avec le Vermont et New York, 
soumettre sa politique énergéti­
que à la politique environnemen­
tale fédérale, ou peut-être même 
les deux. 

Voilà pourquoi une batterie de 
juristes et de constitutionnalistes 
du gouvernement québécois ten­
tent de trouver un recours juridi­
que pour limiter les dégâts, ont 

Constitution 
la dérapage 
s'accentu 

confirmé à La Presse des sources 
fiables tant à Québec, Ottawa 
qu'à Hydro-Québec. 

«Cette décision équivaut à tirer 
un coup de fusil dans la faïence 
des relations fédérale-provincia­
les», confie l'un d'eux. «Tous les 
jours, on découvre de nouvelles 
implications dangereuses à la dé­
cision », renchérit un autre. 

Le ministre délégué aux Affai­
res intergouvernementales cana­
diennes C i l Rémillard se montre 
circonspect : « La situation est fort 
complexe tant par ses aspects po­
litiques que juridiques, confie-t-il 
prudemment. On étudie encore 
les impacts de la décision et les 

divers moyens qui s'offrent à 
nous.» 

Plusieurs en sont cependant 
rendus à penser que la seule ma­
nière de trancher le noeud gor­
dien serait une demande d'avis à 
la Cour suprême par le premier 
ministre canadien Brian Mulro-
ney. Du coup, le plus haut tribu­
nal pourrait régler aussi les cas de 
1'Alberta et de la Saskatchewan 
aux prises avec les normes fédéra­
les dans leurs projets d'Old Man 
River et de Rafferty-Lameda. Le 
premier ministre de la Saskatche­
wan Grant Devine défie actuelle­
ment les pouvoirs environnemen­

taux d'Ottawa et procède aux tra­
vaux sans permis. 

La décision de l'Office à l'en­
droit d'Hydro-Québec va encore 
plus loin en ce qui touche l'em­
piétement fédéral dans un champ 
de compétence québécoise et ce, 
dans le contexte de l'après-Meech 
et de la Commission Bélanger-
Campeau. 

Si, comme le prescrit l'Office, 
Hydro-Québec doit désormais 
soumettre toute nouvelle installa­
tion, préalablement à sa construc­
tion, au Processus fédéral d'exa­
men des évaluations environne­
mentales (PFEEE), l'échéancier 
actuellement prévu à son plan de 

développement se trouve retardé 
de deux ans au moins. 

Le processus d'examen prévoit 
trois étapes de consultation publi­
que dont les délais ne sont pas 
précisés, à la différence du pro­
cessus québécois dont les délais 
peuvent être limités à 90 jours. 
Pour donner une idée du sérieux 
que le Bureau fédéral d'évalua­
tion environnementale eatend 
accorder à l'évaluation du com­
plexe Grande-Baleine, disons 
simplement que ses effectifs sont 
passés de la quarantaine à la cen­
taine, depuis février. 

VOIR CONTRATS EN A2 

GILLES N O R M A N D 
du bureau de La Presse 

QUÉBEC 

• 

ra a Commission sur l'avenir 
En politique et constitutionnel 
du Québec poursuit ses travaux 
préparatoires aux audiences pu­
bliques, mais elle le fait dans un 
climat malsain qui amène un cer­
tain nombre de ses commissaires 
à douter de sa crédibilité et de 
celle du gouvernement. 

Et pour cause, puisqu'une par­
tie de bras de fer en règle s'est vir­
tuellement engagée entre libé­
raux et péquistes, à la suite de la 
tentative de Robert Bourassa de 
faire amender la loi instituant 
cette commission, pour y faire oc­
cuper l'unique siège vacant, le 
35e, par le président de la Fédéra­
tion des commissions scolaires du 
Québec, Guy D'Anjou. 

Entre-temps, celui à qui sem­
blait destiné ce poste de commis­
saire, le comédien Serge Turgeon, 
n'est toujours pas nommé. Rien 
n'indique non plus que le prési­
dent de l'Union des artistes, qui 
jouit de la faveur des milieux cul­
turels pour les représenter, siége­
ra sous peu à la Commission Bé-
langer-Campeau. 

Le scénario que l'on redoutait 
de la part du premier ministre est 
donc bien celui qu'il avait prépa­
ré et qu'il tente d'appliquer: le 
parti ministériel a en effet tenté, 
hier, d'imposer la nomination de 
M. D'Anjou, au moyen d'une mo­
tion sans préavis. Il n'aura cepen­
dant réussi qu'à braquer contre 
lui l 'opposition officiel le de 
même que le Parti Égalité, qui lui 
ont instantanément refusé tout 
consentement. 

Le Parti québécois, par la voix 
de son whip en chef Jacques Bras­
sard, a enchaîné avec une autre 
motion proposant, celle-là, la no­
mination du président de l'Union 
des artistes, le comédien Serge 
Turgeon, comme représentant 
des milieux culturels au sein de la 
Commission. Refus de la part du 
leader du gouvernement, Michel 
Page. 

VOIR CLIMAT E N A2 
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La belle saison tire à sa fin et les premiers gels s'abattent sur les dernières 
fleurs. Le petit Nell George Fisher, 20 mois, de Montréal, profitait hier d'un 
moment béni pour se mettre plein le nez de chrysanthèmes, ces fleurs robus­
tes et vigoureuses qui défient le froid jusqu'aux premières neiges. 
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LOUIS F A L A R D E A U 

r \/ 1 éme si la grande majorité des Montréalais 
U w u se sentent en sécurité dans leur ville, il s'en 
trouve un bon tiers qui ne sont pas à l'aise dans le 
métro et près d'un quart qui éprouvent le même 
sentiment dans leur quartier. 

UN SONDAGE 

La Presse -TVA 
C'est ce que nous apprend un sondage CROP 

réalisé pour le compte de La Presse et du réseau 
TVA entre le 4 et le 10 octobre auprès de 952 ré­
pondants. Le taux de réponse est de 72 p. cent et 
la marge d'erreur, de 3 p. cent en plus ou en 
moins. 

Si 46 p. cent disent se sentir très ou assez en 
sécurité dans le métro, 35 p. cent répondent qu'ils 
s'y sentent peu ou pas du tout en sécurité. Dix-
neuf pour cent des personnes interrogées ne ré­
pondent pas, sans doute celles qui fréquentent 
peu ce mode de transport en commun. 

Ces données représentent une augmentation 
appréciable de la proportion de ceux qui sont 
craintifs dans le métro par rapport à un autre son­
dage CROP réalisé il y a tout juste deux ans. La 
majorité des répondants (55 p. cent) disaient alors 
se sentir en sécurité, alors que 33 p. cent avaient 
le sentiment contraire. 

Ceux qui habitent l'Est de Montréal sont moins 
portés à se sentir en sécurité (38 p. cent) que ceux 
qui vivent dans l'Ouest (31 p. cent). Les femmes 
(46 p. cent) sont plus nombreuses à craindre pour 
leur sécurité dans le métro. Même chose pour les 
personnes de plus de 55 ans, sous-groupe dans le­
quel on trouve 37 p. cent de personnes qui éprou­
vent des craintes quant à leur sécurité, contre seu­
lement 31 p. cent qui se sentent en sécurité. Le 
tiers ne se prononcent pas. 

VOIR SONDAGE EN A 6 

SUITE DES INFORMATIONS EN A 6 

DEMAIN 
Les intentions de vote 

Le commerce illégal des cigarettes coûte 
100 millions $ par année au fisc québécois 
LISA B I N S S E 

L e fisc québécois est privé an­
nuellement d'une somme de 

100 millions de dollars que lui 
rapporteraient les taxes, si ce 
n'était du commerce illégal de ci­
garettes détaxées. 

Cette perte représente environ 
un sixième des taxes perçues cha­
que année. En 1988, le Québec a 
perçu plus de 653 millions en 
taxes sur les ventes des produits 
du tabac. ( Les taxes fédérales 
pour la même année ont été de 
650 millions). • 

Selon des informations obte­
nues par La Presse, le gros de la 
fraude fiscale sur le tabac pro­
vient de la vente de cigarettes de 
contrebande, notamment dans 
les réserves indiennes. 

Sur chaque paquet, les taxes fé­
dérales et provinciales représen­
tent 67 p . cent du prix, qui varie 
de 4,50$ à 5$. 

Le fisc voudrait récupérer le 
tiers des sommes perdues (envi­
ron 30 millions), notamment en 
faisant échec au commerce lucra­
tif et illégal de la vente de cigaret­
tes en franchise. 

À Revenu-Québec, on n'a pas 
voulu hier confirmer ou infirmer 
les données obtenues de bonne-
source par La Presse en ce qui a 
trait à la fraude fiscale enregis­
trée dans la vente des cigarettes et 
des autres produits du tabac. 

D'où proviennent les cigarettes 
en franchise revendues ici par les 
autochtones — et par d'autres — 
à un prix défiant toute concur­

rence? Il semble y avoir plusieurs 
sources d'approvisionnement. 
Outre le vol de containers dont le 
contenu est acheminé dans les ré­
serves, on doit retenir aussi le 
commerce illégal des produits du 
tabac canadien destinés à l'expor­
tation. Ces produits sont libres de 
toute taxe, fédérale ou provincia­
le. 

Le stratagème est le suivant : les 
cigarettes quittent le Canada vers 
New York, où quelqu'un paye les 
taxes fédérales américaines et cel­
les de l'État de New York. À titre 
d'exemple, disons qu'une cartou­
che coûte 5,95$. On ajoute les 
deux taxes citées plus haut et on 
se retrouve avec un prix de vente 
de 10$ la cartouche alors au'une 
cartouche coûte environ 30$ au 
Québec. 

Par la suite, ces cigarettes (et 
des cigarettes américaines) sont 
envoyées à la réserve indienne 
d 'Akwesasne , en territoire 
américain, et sont ensuite intro­
duites en contrebande au Canada. 
Akwesasne est à cheval sur les 
frontières du Canada et des États-
Unis et occupe des parcelles des 
territoires de l'État de New York, 
de l'Ontario et du Québec. Une 
fois dans la réserve, les cigarettes 
sont redistribuées un peu partout 
au prix d'environ 23$ la cartou­
che. 

Selon les données des f >ri-
cants de cigarettes, les cigarettes 
destinées à l'exportation et aux 
boutiques hors taxes représentent 

VOIR FISC EN A2 

i: Liban; 
exécution 
sommaire 
de fidèles 
d'Aoun 
AFP et Rcutcr 

BEYROUTH 

L es témoignages dénon­
çant des exécutions 

sommaires et autres exac­
tions, commises lors de l'as­
saut syro-libanais de samedi 
contre le général rebelle Mi­
chel Aoun, se sont multi­
pliés hier. 

Selon des sources hospita­
lières dans le secteur chré­
tien de Beyrouth, une cen­
taine de soldats fidèles à 
Aoun ont été abattus d'une 
balle dans la tête ou ont été 

VOIR LIBAN E N A2 
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SUR UN DÉPÔT GARANT* 
18 mois, intérêt à l'échéance 
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De Cotret demande une S U I T E DE L A U N E 

injonction pour stopper CONTRATS 

le projet de barrage 
Rafferty-Aiameda 
M A N O N C O R N E L L I E R 
de la Presse Canadienne  
OTTAWA 

» v 
k " y ••• 

Le ministre de l'Environne-
1 ment Robert de Cotret a demande 
[une injonction hier pour stopper 
: un.projet de barrage en Saskat­
chewan, un avertissement pour 
[toutes les provinces, dont le Que-
• bèçi qui penseraient passer outre 
;à une évaluation environnemen­
t a l fédérale. 
• ' ' « L a demande d'injonction, 
*e*fcst Un bon avertissement pour 
tout le monde, a dit le ministre de 

r

rCotret à sa sortie des Communes. 
; 11 faudra avoir des évaluations en­
vironnementales avant que les 
ipfojètè commencent et non pas 
dans le milieu ou après.» 

f Pas question de tolérer plus 
; longtemps une situation comme 
;celle entourant le barrage Raffer-
•ty-Alameda, en Saskatchewan, où 
*.ofa poursuivait les travaux de 
[construction sans attendre la fin 
<Jès audiences publiques, a-t-il 
; laissé entendre. 
xifcQÛr le député libéral de LaSal-
•te-Éiflard, Paul Martin, le gouve­
rnement fédéral pratique une poli-
HQque.de «deux poids deux mesu­
r e s » ; face aux divers grands 
[projets en cours au Canada. 
; • Dans certains cas, Ottawa exige 
•une étude sur l'environnement 
: a va i u le début des travaux. C'est 
notamment le cas pour la phase 2 
du projet Baie-James. Par ailleurs, 
au. barrage Rafferty, en Saskat­
chewan, il s'est contenté des étu-
desite la province et, dans le cas 
d'Hjbernia, il a tout simplement 
dispensé Terre-Neuve d'en effec­
tuer.. ; 

Ironiquement, M. Martin a lui-
Xnéme voté en faveur de la loi ga­
rantissant une participation fédé­
rale de 2 , 5 milliards dans les tra­
vaux-d'exploitation du gisement 

•.péirpljer d'Hibernia. 11 savait fort 
biçn .alors qu'il n'y avait pas eu 
d'étude sur l 'environnement, 
mais jugeait qu'il était mainte­
nant trop tard. 

Le ministre québécois de l'En­
vironnement Pierre Paradis avait 
affirmé mercredi que l'inaction 
dé son homologue fédéral dans le 
dossier du barrage Rafferty-Ala-
nieda établissait un précédent 
dangereux pour l'évaluation envi­

ronnementale de projets comme 
la Baie-James 2. U réagissait ainsi 
de façon indirecte aux propos du 
premier ministre du Québec. 

M. Bourassa avait en effet sou­
levé mercredi la possibilité de ne 
pas attendre les résultats des étu­
des d'impact avant de mettre en 
chantier la phase 2 de la Baie-la­
mes. 

Ce projet divisé en deux étapes 
coûterait au total plus de 20 mil­
liards. Hydro-Québec voudrait 
compléter le premier barrage sur 
la r ivière Grande-Baleine en 
1998. 

Cet échéancier pourrait être 
compromis si l'étude des impacts 
environnementaux revendiquée 
par les groupes écologiste et au­
tochtone était retardée. Le début 
des travaux est prévu pour 1991. 
Ottawa et Québec ont accepté de 
joindre leurs efforts pour faire 
cette évaluation, mais il reste à 
s'entendre sur le mandat de la 
commission. 

Hier, le ministre de Cotret a 
précisé en Chambre qu'il s'était 
entendu avec son homologue 
québécois sur la tenue d'audien­
ces publiques qui porteraient sur 
l'ensemble du projet et non seule­
ment sur les barrages. 

En Saskatchewan, ce sont les 
groupes environnementaux qui 
ont forcé la mise sur pied d'une 
commission pour étudier le projet 
de barrage composé de deux di­
gues d'irrigation des terres et de 
prévention des inondations. En 
avril 1989, la Cour fédérale obli­
geait le fédéral à effectuer une 
évaluation environnementale du 
projet de 140 millions* 

Pour sa part, la Saskatchewan 
acceptait, en échange d'un dé­
dommagement mensuel d'un mil­
lion, d'interrompre les travaux 
pour la durée de l'étude. ' ' 

La semaine dernière, le comité 
d'étude démissionnait à la suite 
de la décision de la province de 
reprendre les travaux avant la fin 
de l'évaluation, provoquant la co­
lère de l'opposition aux Commu­
nes. Depuis, le ministre de l'Envi­
ronnement fait face à une avalan-
chede questions. 

Hier, il était visiblement soula­
gé de pouvoir annoncer une solu­
tion et la reprise dès que possible 
des audiences publiques sur le 
projet-Raffcrty-Alameda. À -

« 

• Demain, La Presse entre­
prendra la publication d'une 
série de «portraits» des quar­
tiers de Montréal à l'approche 
des élections municipales du 4 
novembre prochain. 

Qui habite les divers quar­
tiers de Montréal? Quelles en 
sont les conditions de vie et de 
logement, les caractéristiques 
et-principaux problèmes? À 
partir de faits, de statistiques, 
de témoignages, des journalis­
tes de La Presse, sous la direc­
tion de Daniel Marsolais, ad­
joint au directeur de l'Informa­
tion, traceront un portrait de 
lâ^vie et de la r éa l i t é de 
quartier. 

Pour les besoins de reporta­
ge, la ville de Montréal a été 
divisée en 17 quartiers natu­
rels qui englobent les 50 dis­
tricts électoraux. 
- Là série débutera samedi par 
le 'quar t ie r Petite patrie, se 
poursuivra dimanche par le 
quartier Villeray et ainsi de 
suite jusqu'à la veille du scru­
tin. 

/ 

tréâl 
Cherchez-vous 
un emploi? 
Demain éga lement , La 

Presse publiera la première 
d'une série de chroniques inti­
tulées «Cherchez-vous un em­
ploi?» et destinées aux cadres 
en quête de travail. 

Après avoir effectué un sur­
vol du marché de l'emploi 
pour les cadres, les auteurs 
traiteront des moyeps à pren­
dre pour maximiser les chan­
ces de succès dans la recherche 
d'une situation : comment ré­
diger un curriculum vitae, 
comment se préparer à une en­
trevue, etc. 

Cette nouvelle série d'arti­
cles paraîtra, comme il se doit, 
en première page du cahier 
« Carrières et professions ». 

La nouvelle chronique reflè­
te notamment la précieuse col* 
iaboration de l'Association des 
professionnels en ressources 
humaines du Québec, qui a 
fait appel à des cabinets-con­
seils en recrutement et en réaf­
fectation de cadres. y *• 
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HydrO'Ouébec entre les mains 
d'Ottawa 

Québec et sa société d'État ont 
toujours misé sur la possibilité de 
régler la question environnemen­
tale dans le cadre québécois, 
moins contraignant et surtout 
plus rapide, au grand dam des 
Cris et des écologistes. 

Un retard de deux ans compro­
met en effet la capacité d'Hydro-
Québec de livrer 1000 mégawatts 
à la New York Power Authority 
(NYPA) et 340 mégawatts aux 
Vermont Joint Owners (VJO) 
vers 1999 ou 2( •III! 

En pareil cas, des clauses pré* 
voient des amendes à faire dres­
ser les cheveux sur la tête. Ainsi, 
Hydro-Québec devrait non seule­
ment payer la facture d'achat 
d'électricité de remplacement à 
d'autres réseaux, ce qui serait 
déjà beaucoup plus cher que le 
prix de vente prévu au contrat, 
mais aussi «dédommager» les 
VJO. Quand on connaît la pro­
pension des avocats américains à 
multiplier les zéros avant le point 
quand il s'agit de dollars, on 
n'ose imaginer de combien il fau­
drait majorer la facture des 
clients québécois, si Hydro-Qué­
bec était condamnée à indemni­
ser les VJO. Si la rupture d'offre 
se produit avec NYPA, la facture 
sera encore plus poivrée puisque 
les quantités en jeu sont plus 
grandes. (Question d'équilibre, 
les contrats prévoient aussi que 
les ache teurs devront payer 
Hydro-Québec au prix convenu 
même s'ils ne pouvaient prendre 
livraison de l'électricité.) 

Avec cette épée de Damoclès 
suspendue sur sa tête, la société 
d'État n'écarte pas la possibilité 
de se prévaloir de la clause de ré­
s i l i a t i o n prévue à chaque 
contrat, si la portée de la décision 
de l'Office n'est pas clarifiée d'ici 
peu. La clause vient à échéance le 
30 avril prochain dans le cas du 
contrat avec VJO et le 31 décem­
bre dans le cas de NYPA. 

Mais pareille décision revient à 
renoncer à des recettes de plus de 
20 milliards en 30 ans. 

En appeler devant la Cour fédé­
rale de la décision de l'ONE, c'est 
aussi refuser les licences d'expor­
tation et les quelque 20 milliards. 
Le délai d'appel est fixé au 29 oc­
tobre. 

La plupart des autres recours 
risquent d'entraîner des appels 
qui conduiront les plaignants de 
toute façon devant la Cour suprê­
me, mais peut-on risquer que ce 
soit après le 31 décembre 1991 ? 

Pourquoi, dès lors, ne pas de­
mander directement avis à la 
Cour suprême? Le hic, c'est que 
la tradition réserve pareille de­
mande au premier ministre cana­
dien. Comment Québec peut-il, 
sans perdre la face, demander à 
Ottawa de le soustraire à sa juri­
diction en matière d'environne­
ment quand par ailleurs il s'est 
peut-être lui-même enferré par 
mégarde? 

Si l'Office a rendu pareille dé­
cision, c'est qu'Hydro-Québec — 

conformément à la stratégie de 
Québec — a fait valoir qu'aucun 
équipement particulier n'était 
destiné à satisfaire les exporta­
tions d'électricité. La société 
d'État a aussi plaidé que les con­
trats d'exportation entraînaient 
un devancement de ses travaux. 

V 

Si rien n'est spécifiquement dé­
signé, a alcrs tranché l'Office» 
cela signifie que toute «installa­
tion », selon le terme de l'Office» 
peut servir en partie à des fins 
d'exportations. En conséquence, 
chaque projet doit obtenir préala­
blement lès autorisations fédéra­
les. 

L'écheveau constitutionnel ré­
sul te du fait que l ' a r t i c l e 
92A.(l)c) accorde une compéten­
ce exclusive aux provinces pour 
«l'aménagement, fa conservation 
et la gestion des emplacements et 
des installations de la province 
destinés à la production d'énergie 
électrique» alors que la Loi cons­
titutionnelle de 1982 — que 
Québec subit sans l'avoir signée 
— accorde une compétence à 

Ottawa en matière d'exportation 
d'électricité. • 

long débat par lequel passeront 
des requêtes pour augmenter bien 
davantage le nombre de commis­
saires, de sorte que les Premières 
Nations y obtiennent un repré­
sentant, ainsi que les femmes, et 
les communautés culturelles. 

De leur côté, les représentants 
du Parti Egalité annoncent qu'ils 
s'opposeront au projet d'amende­
ment tant que le gouvernement 
n'acceptera pas que les autochto­
nes soient représentés au sein de 
la commission. 

Les commissaires nommés se 
sont rencontrés au Salon rouge, à 
huis-clos, pour une deuxième 
fois. Le constitutionnaliste Yves 
De Montigny, de l 'Université 
d'Ottawa, leur a enseigné les ru­
diments du langage constitution­
nel. Pour que tous parlent la 
même langue. 

Plusieurs ne cachaient pas leur 
embarras devant le coup de force 
du gouvernement Bourassa, souli­
gnant que ces «chicanes politi­
ques» menaçaient d'entacher sé­
rieusement la crédibilité de la 
commission. 

«J'aurais préféré que la com­
mission soit formée de manière 
plus sereine. J'ai des craintes 
quant à la crédibilité de la com­
mission, mais je ne veux pas crier 
à l'échec avant d'arriver. La réus­
site va dépendre de la façon dont 
on aborde le travail. Mois je vais 
aborder cela avec optimisme et 
ouverture», d'indiquer le leader 
du Bloc québécois à Ottawa, Lu­
cien Bouchard. 

«Je pense qu'il ne fait pas de 
doute dans l'esprit de la popula­
tion que la commission est une 
affaire paquetée. Quand on re­
garde la représentation, il est 
bien évident qu'elle penche plus 
d'un bord que de l'autre. Je ne 
pense pas que sa crédibilité puisse 
toutefois être mise en doute, mais 
celle du gouvernement peut l'être 
par exemple», de dire le prési­
dent de la FTQ, Louis Laberge. 

«L'affaire Ttirgeon? C'est in­
compréhensible. Ça illustre que 
M. Bourassa ne choisit pas les re­
présentants selon la représentati­
vité d'un secteur, mais pour 
d'autres considérations, plus liées 
à son point de vue sur l'avenir du 
Québec», commente Lorraine 
Page, présidente de la ÇEQ. 

Jacques Proulx, président de 
l'UPA, est perplexe à sa première 
réunion: «Je viens ici parce qu'on 
a une chance de faire un Québec 
qui se tient debout. Mais si ont 
doit faire des petits jeux politi­
ques, on est aussi bien de s'en 
aller chez nous.» 

Le président de la CSN, Gérald 
Larose, lui, tient mordicus à la 
nomination d'un représentant 
des Premières Nations et, comme 
il l'avait fait à la réunion précé­
dente, il a réclamé qu'il en soit 
ainsi. Malheureusement, celui 
qui aurait pu lui donner une ré­
ponse, le ministre Gil Rémillard, 
était sorti juste à ce,moment pour 
récupérer un trousseau de clefs. 

Le ministre Claude Ryan, qui 
considère que le représentant des 
commissions scolaires doit faire 
partie de la commission puisque 
«l'organisation de l'éducation est 
un sujet fondamental dans toute 
question cons t i tu t ionne l l e» , 
craint que les chicanes n'aient 
causé quelque dommage à la cré­
dibilité de cet exercice, mais il dit 
souhaiter que «ça puisse s'arran­
ger». 

Tandis que le président du 
Mouvement Desjardins, Claude 
Béland, souhaiterait que la com­
mission soit ouverte à plus de 
groupes, comme les autochtones, 
le co-président Jean Cam peau, 
lui, considère qu'on a suffisam­
ment de 35 commissaires. «Pour 
nous, l'important c'est d'avancer 
et de continuer. Le gouvernement 
nommera tes membres qu'il vou­
dra, quand il le voudra», dit-il.• 

FISC 
Le commerce illégal des cigarettes 
coûte 100 millions $ par année au fisc 
québécois 

CLIMAT 
Constitution: le dérapage s'accentue à 
Québec 
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M. Page a annoncé le voeu du 
gouvernement de déposer la se­
maine prochaine son projet de loi 
pour faire amender la loi insti­
tuant la commission, de manière 
à faire ajouter un poste de com­
missaire, dont le nombre passe­
rait ainsi de 35 à 36. En procé­
dant d'abord à la nomination de 
M. D'Anjou, les libéraux souhai­
tent décourager l'opposition pé-
quiste de s'opposer à l'amende­
ment de la lof, pour éviter un dé­
bat. Le dernier fauteuil étant 
comblé, un amendement consti­
tuerait le seul moyen de faire 
nommer Serge Turgeon. 

Le chef de l'opposition Jacques 
Parizeau et les siens estimant 
avoir été trompés par Robert Bou­
rassa qui, soutiennent-il, a rompu 
la parole donnée, promettent un 

cinq p. cent de l'ensemble de l'in­
dustrie du tabac, soit une somme 
d'environ 2,8 milliards pour l'an­
née 1990. 

Environ 2 0 millions de cartou­
ches de cigarettes entreraient en 
contrebande des États-Unis au 
Canada chaque année et la ma­
jeure partie passerait par la réser­
ve d'Akwesasne. 

Il semble toutefois qu'à cause 
de la présence d'importantes for­
ces policières aux abords des ré­
serves d'Akwesasne et de Kahna-
wake, les cigarettes de contreban­
de se font . plutôt rares 
actuellement. 

Outre une surveillance poli­
cière accrue, différentes options 
sont envisagées pour ralentir ce 
commerce illicite, L'une de ces 
mesures a été mise en vigueur par 
les manufacturiers; elle devrait 
faciliter la tâche des douaniers. U 
s'agit de l'affichage d'un avis plus 
important sur les caisses, les car­
touches et les paquets, indiquant 
que ces cigarettes sont destinées à 
la vente à l'extérieur du Canada. 

L'apparition de cet avis, plus 
grand, est le résultat de discus­
sions entre le Québec, l'Ontario, 

l'État de New York et Ottawa. Il 
vise aussi à sensibiliser le con­
sommateur, dans la mesure où ce­
lui-ci prendra soin de le lire sur le 
petit ruban qui scelle l'enveloppe 
de cellophane du paquet. 

Il est aussi question à Revenu-
Québec de présenter à l'automne 
un projet de loi plus coercitif 
pour contrer la fraude fiscale 
dans la vente du tabac. 

. U faut préciser que les Amérin­
diens n'ont pas à payer d'impôt 
sur le tabac. Ceci pose un problè­
me pour les grossistes qui veulent 
leur vendre des cigarettes légale­
ment. Un des rares grossistes qui 
était prêt à le faire, Jules Beau-
champ inc., se retrouve actuelle­
ment devant les tribunaux où il 
est accusé d'avoir fraudé le fisc 
québécois d'une somme de 4,7 
millions. 

En passant par un intermédiai­
re, Richard McNeely, un Métis de 
38 ans, M. Beauchamp vendait 
des cigarettes libres de la taxe 
provinciale aux Indiens de Kah-
nawake. Dans son rapport au fisc 
pour décembre 1988, il a fait état 
de ces ventes dans la réserve et 
pour lesquelles il n'avait pas per­
çu les sommes correspondant à la 
taxe provinciale. 

Peu de temps après, il recevait 
du ministère un avis de cotisation 
de 2,3 millions de dollars pour le 
mois de décembre. U a décidé de 
contester cet avis. Son procès, qui 
doit débuter le 19 novembre, ris­
que d'être retardé puisqu'il tente 
de faire déclarer abusives les" 
poursuites prises contre lui par le 
fisc. L'entente entre M. McNeely, 
également poursuivi par le fisc, et 
M. Beauchamp, prévoyait que ces 
cigarettes ne sortiraient pas de la 
réserve, mais le ministère pense 
que ces cigarettes étaient par la 
suite redistribuées dans d'autres 
réserves et, finalement, vendues à 
des Blancs. • 

Liban: exécution sommaire de fidèles 
d'Aoun 

égorgés après les combats entre 
l'armée syrienne appuyée par des 
éléments de l'armée libanaise, et 
les troupes rebelles. 

La direction de l'hôpital gou­
vernemental de Baabda, dans la 
banlieue est de la capitale, a affir­
mé qu'environ 700 corps ont été 
transportés à la morgue de l'éta­
blissement entre dimanc 
e et mercredi par la Croix rouge 
et d'autres organismes de secours. 

L'état-major de l'armée libanai­
se n'avait pas réagi hier soir à ces 
informations, mais le ministère 
de la Défense les a démenties ca­
tégoriquement et a affirmé que 
« les corps d'une vingtaine de sol­
dats libanais se trouvent bien à 
l'hôpital de Baabda, mais il s'agit 
de soldats tués au cours des com­
bats». 

Le ministère de la Défense a 
ajouté que «l'armée libanaise est 
dorénavant réunifiée sous le com­
mandement du général Emile La­
in oud » et précisé que les brigades 
sont en «réorganisation». Aoun 
commandait cinq des dix briga­
des de l'armée libanaise. 

De source libanaise pro-syrien-
ne, on a appris que l'armée sy­
rienne avait elle-même exécuté 
des dizaines de prisonniers dans 
l'enclave chrétienne samedi, en 
représailles aux lourdes pertes su­
bies pendant l'assaut qui a con­
traint Aoun à la reddition. Les 
Syriens ont perdu 460 hommes, 
soit le triple des estimations pré­
cédentes, a-t-on révélé de même 
source. Nombre d'entre eux sont 
tombés à Dahr al-Wahsh, une col­
line à l'est de la ville. 

Selon ces sources, les soldats 
exécutés avaient infligé de lour­
des pertes aux Syriens en faisant 
croire à leur reddition puis en ou­
vrant le feu lorsque ceux-ci se 
sont présentés à découvert. Un 
soldat syrien a admis que 20 pri­
sonniers furent fusillés pour 
avoir continué de se battre après 
la fuite d'Aoun. 

Vingt-quatre cadavres se trou­
vaient encore hier après-midi 
dans la morgue de l'hôpital de 
Baabda, a indiqué l'établisse­
ment. Les victimes ne portent pas 
leurs plaques d'immatriculation 
militaire et les familles doivent 
passer en revue les corps pour 
tenter de retrouver leur proche 
porté disparu, après avoir tenté 
de le reconnaître sur des photos 
prises par les secouristes. • 

Par ailleurs, le cas de 17 soldats 
libanais exécutés près du village 
chrétien de Kahalé a été rapporté 
hier de source sûre. De même, les 
corps de deux civils exécutés ont 
été transportés à la morgue d'un 
autre hôpital de Baabda. De sour­
ce hospitalière, il s'agit d'un père, 
abattu d'une rafale de pistolet-mi­
trailleur à bout portant» et de son 
fils, tué d'une balle en plein 
front, ont précisé des médecins. 

L'auteur de l'attentat qui tua à 
Beyrouth en 1982 le président li­
banais élu Béchir Gemayel, Ha­
bib Chartouni, a été libéré, a-t-on 
appris entre-temps auprès du Par­
ti social national syrien (PSNS, 
laïc pro-syrien ), dont il est mem­
bre. 

Antoun Abou Khalil, responsa­
ble du PSNS pour la région du 

Metn, a Indiqué que le jeune 
homme, incarcéré depuis six ans 
dans la prison centrale de Rou-
mié, à l'est de Beyrouth, avait été 
libéra lundi, deux jours après la 
prise en charge du Metn, ancien 
fief du général Aoun, par les trou­
pes syriennes et libanaises. 

Outre les dénonciations d'exé­
cutions sommaires, de nombreux 
témoignages recueillis hier ont 
accusé les forces syro-libanaises 
de vols, de pillages, d'agressions 
diverseè et de viols. Des méde­
cins, interrogés dans les hôpitaux 
de la région/affirment que plu­
sieurs cas de viols ont également 
été signalés. Enfin, de nombreux 
locaux, écoles, entreprises et ap­
partements ont été entièrement 
pillés dans les heures ou les jours 
qui ont suivi l'offensive syro-liba-
naise, selon de nombreux témoi­
gnages. 

Dans le même temps, le déman­
tèlement de la ligne de démarca­
tion qui divise Beyrouth et; sa 
banlieue s'est poursuivi hier, 
alors que l'armée syrienne conti­
nuait ses manoeuvres de retrait. 

! 

Correction 
# 

• Dans le texte publié hier 
sur l'avocat Adrian Popovj-î 
ci, La Presse a erronément 
identifié la doyenne de Ta 
faculté de droit de l'Univer­
sité de Montréal, qui témoi" 
gnait pour la défense. If 
s'agit en fait de Me Hélène 
Dumont. Nous offrons tou­
tes nos excuses aux person­
nes affectées par cette con­
fusion. 
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Où donner 
de son sang 
• Aujourd'hui, la Croix-
Rouge attend les donneurs; 
aux endroits suivants : 
• à Montréal : Centre per-' 
manent de la Croix-Rouge,-
3131 est, rue Sherbrooke, 
d e 9 h à l 8 h ; 
• à Montréal: Université 
du Québec à Montréal avec 
la collaboration du Club 
Optimiste Montréal-Sainte-
Marie, la Grande place, pa­
villon Judith-Jasmin, 1455. 
rue Saint-Denis, de 9 h 30 à. 
1 3 h ; 
• à Lachine : organisée par 
le Club Optimiste, Maison 
du brasseur, 2901 , boule­
vard Saint-Joseph, de 14 h à 
2 0 h 3 0 . 
• à Anjou : organisée par 
les policiers du district 54 
de la Communauté urbaine 
de Montréal, les Galeries 
d'Anjou, 7999, boulevard 
des Galeries d'Anjou, de 14 
h 3 0 ù 2 0 h 3 0 . 
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publiera le premier de trois publireportages traitant des destinations 
ensoleillées à la mode cet hiver. Le cahier de demain mettra en vedette 

I les croisières... Un style de vacances de plus en plus populaire. 
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Louise Lacroix 

La Cour suprême ordonne 
reparation à une femme 
dépouillée par son ex-mari 
// a fallu une bataille de huit ans avant 
que Mme Lacroix obtienne justice 
Mi 

• Louise Lacroix, 50 ans, mère 
de deux enfants, jubilait hier, 
«j'ai enfin obtenu justice! Ce 
n'est pas tous les jours qu'une 
femme ordinaire gagne sa cau­
se devant la Cour suprême du 
Canada. J'espère que d'autres 
en profiteront.» 

Après une bataille de huit 
ans, le plus haut tribunal du 
pays reconnaissait hier que 
Mme Lacroix avait été lésée et 
injustement dépouillée d'une 
partie de ses biens à la suite 
d'un divorce d'avec son mari 
qui a profité de son argent et 
de ses largesses durant les huit 
ans de leur mariage. Pour évi­
ter de lui remettre son dû, il a 
été jusqu'à transférer des actifs 
dans la compagnie de trans­
port de son père, avant de dé­
clarer faillite et de repartir à 
neuf avec une nouvelle compa­
gne! 

Dans une décision unanime 
d'une quarantaine de pages 
rendue hier, la Cour suprême 
affirme que Mme Lacroix a 
droit à une prestation compen­
satoire de 40 000 $, confir­
mant le jugement en divorce 
exprimé par la Cour supérieu­
re, en 1983. «Le montant d'ar­
gent n'a plus autant de valeur, 
c'est le principe d'équité et de 
justice qui me satisfait...» pré­
cise Mme Lacroix. 

L'autre personne qui arbo­
rait un air victorieux, c'est son 
avocat, Me Gérard Dugré, qui 
a cru en sa cause. Il est fier de 
dire qu'en 1985, sur les 600 de­
mandes d'autorisation d'en ap­
peler devant la Cour suprême, 
55 seulement étaient accep-' 
tées, dont celle-ci. 

«Je voulais redonner espoir 
à cette femme qui méritait 
d'obtenir justice et réparation, 
explique Me Dugré. Ce juge­
ment ouvre plus grande la 
porte à l'attribution de presta­
tions compensatoires dans le 
cas où un conjoint s'enrichit 
grâce à l'apport de l'autre en 
•biens ou en services. Il précise 
et assouplit certaines règles 
dans un domaine où règne sou­
vent la confusion.» 

Louise Lacroix s'était mariée 
en 1969 avec N. V.f un ouvrier 
peu instruit, sous le régime de 
la séparation de biens. Trois 
ans plus tard, son mari aban­
donnait son travail dans une 
usine de papier où il gagnait 
un maigre salaire pour se lan­
cer en affaires avec sa femme. 
«Il ne possédait rien, raconte 
Louise Lacroix. 11 était tout nu. 
J'avais même payé les vête­
ments pour les noces.» 

Mme Lacroix jouissait alors 
d'un capital liquide substantiel 
de 140 000$ à la suite du décès 
accidentel de son premier 
mari, duquel elle avait eu deux 
enfants. Propriétaire d'une 
maison, elle avait aussi reçu la 
somme de 47 000$ à titre de 
légataire particulière de son 
père décédé en 1973. 

Le couple a connu des déboi­
res financiers. «Je travaillais 
comme une folle pendant que 
lui paressait.» Mme Lacroix 
s'est retrouvée complètement 
démunie, tandis que son mari, 
après avoir déclaré faillite, est 
devenu le « brain trust» de la 
compagnie de transport de son 
père et a fait-l 'acquisition 
d'une propriété, «loin d'être 
modeste bien qu 'hypothé­
quée. » 

«l 'ai eu ma leçon, confie 
Mme Lacroix qui est aujour­
d'hui agent d'immeubles. Si ja­
mais je me lance dans une au­
tre aventure sentimentale, je 
serai extrêment méfiante et 
prudente. le n'endosserai plus 

jamais personne.» bile regrette 
de n'avoir pu obtenir l'appui 
moral et financier de groupes 
de femmes pour défendre sa 
cause, malgré plusieurs de­
mandes. «La solidarité fémini­
ne, ça n'existe pas encore. Je 
me suis battue toute seule.» 

Les juges de la Cour suprême 
ont reproché à la Cour d'appel 
d'être intervenue sur la ques­
tion de la prestation compen­
satoire et d'avoir renversé le 
jugement de première instance 
du juge Roger Laroche. Le re­
cours en prestation compensa­
toire a été introduit dans le 
droit québécois en décembre 
1982 pour pallier les injustices 
nombreuses engendrées par un 
régime matrimonial. Dans le 
cas du régime de la séparation 
de biens, comme le rappelle la 
Cour suprême, il est arrivé sou­
vent que l'un des conjoints, 
souvent la femme, se retrou­
vait démuni au moment du di­
vorce, tandis que l'autre avait 
capitalisé pendant la durée du 
mariage, profitant d'apports 
en argent et de labeurs non ré­
munérés. 

Dans le cas de Mme Louise 
Lacroix, la Cour d'appel esti­
mait à tort que le conjoint, 
N.V. , n'avait pu s'enrichir au 
détriment de madame puis­
qu'il avait déclaré faillite. Or, 
la Cour suprême est d'avis que 
l'homme ne pouvait se sous­
traire à ses obligations. Selon 
elle, la faillite n'est pas une 
preuve de l'absence d'enrichis­
sement. 

À ce sujet, le juge Charles 
Gonthier éc r i t : «Je relève 
d'abord que la 'fraude' et les 
'subterfuges' de l'ex-conjoint 
sont allégués dans la requête 
en divorce. Il est clair que le 
juge de première instance se 
doit de considérer la présence 
d'un enrichissement, même si 
cet enrichissement résulte 
d'un comportement qui pour­
rait être tenu pour fraudu­
leux.» 

Selon la Cour suprême, la 
personne qui veut obtenir une 
prestation compensatoire doit 
prouver les faits suivants: son 
apport réel dans le couple en 
biens ou en services, l'enrichis­
sement du patrimoine de son 
conjoint, le lien de causalité 
entre les deux et la proportion 
dans laquelle l'apport a permis 
l'enrichissement. 

«Les tribunaux doivent arri­
ver à corriger les injustices 
sans anéant i r la l iberté de 
choix des époux. L'exercice 
n'est pas facile et la jurispru­
dence de la Cour d 'appe l 
montre que les problèmes sont 
nombreux. » 

La Cour suprême reconnaît 
par ailleurs qu'une «trop gran­
de rigidité dans l'application 
du fardeau de preuve imposée 
à la partie demanderesse au­
rait pour résultante l'anéantis­
sement des effets bénéfiques 
du recours». Ainsi, elle ne 
croit pas qu'il faille à tout prix 
présenter une preuve pour dé­
montrer que l'apport de l'un a 
enrichi l'autre, Il suffit qu'il y 
ait une «relation probable.» 

«Le contexte matrimonial 
est particulier» dit la Cour su­
prême, en ce que la tenue de 
comptes précis et mesquins 
pouvant éventuellement servir 
de preuves en justice parait dif­
ficilement conciliable avec 
l'idée que l'on se fait d'une 
union sereine.» 

Si le conjoint s'enrichit aux 
dépens de l'autre et se consti­
tue un patrimoine important, 
la prestation compensatoire 
sera ajustée en conséquence. À 
l'inverse, s'il a dilapidé les 
biens, on ne pourra réclamer 
que ce qui existe. 

Les recherches pour retrouver les policiers 
plongeurs ne débuteront qu'aujourd'hui : 

» ^ •*, 

// faut un gaz spécial pour se rendre à la profondeur où se trouvent les corps 
v ••• ( t 

dans une ancienne mine d'Oka et ce gaz ne se fabrique qu'à Halifax 
J E A N - P A U L 
C H A R B O N N E A U 

OKA 

M Le Québec ne fabriquant pas 
le mélangé de gaz requis pour 
descendre en eau profonde avec 
relative sécurité, on n'entrepren­
dra qu'aujourd'hui la recherche 
des corps de deux policiers de 
Montréal accidentellement noyés 
mercredi soir lors d'une plongée 
sportive dans l'ex-mine inondée 
de la Saint-Laurent Colombium, 
à Oka. 

• > * 

Selon des renseignements re­
cueillis sur place, les victimes, à 
savoir Jean-Nôel Blanchette, 31 
ans, et Marc Hamel, 28 ans, deux 
plongeurs d'expérience, seraient 
par 70 mètres de fond. 

4 • 

Et pour descendre a pareille 
profondeur avec le maximum de 
sécurité, il faut que les plongeurs 
emportent dans leurs bombonnes 
un gaz comprenant 20 p. cent 
d'oxygène et 80 p. cent d'hélium, 
un mélange qui ne se prépare 
qu'à Halifax. 

Le Presse a appris que les deux 
policiers, ayant commencé leur 
plongée, sont entrés dans un tun­
nel long d'une cinquantaine de 
mètres et où l'un d'eux aurait été 
pris de l'ivresse des profondeurs, 
laquelle provoque un état d'eu­
phorie faussant les sensations et 
le jugement. Les connaisseurs dé­
crivent aussi le phénomène com­
me une narcose résultant du rem­
placement progressif de l'oxygè­
ne par l'azote dans le corps. 

Voyant son compagnon pour­
suivre imprudemment sa descen­
te, l'autre se serait porté à la res­
cousse et les deux hommes au­
raient été emportés vers la mort. 

Tandis que deux autres plon­
geurs de la mine désaffectée 
s'étaient rendus sur la route 344 
pour demander du secours, un 
plongeur étranger à l'équipe de 
Blanchette et Hamel est descendu 
à son tour dans l'espoir d'interve­
nir. 

11 a déclaré avoir trouvé les 
corps inertes des victimes sur un 
fond, et il en détaché les ceintu­
res de plomb dans le but de les 
faire remonter à la surface, mais 
en vain. 

Tôt hier matin, après des en­
quêteurs de la Sûreté du Québec, 
la femme de l'agent Jean-Noél 
Blanchette, elle-même une adepte 
de la plongée sous-marine, et de 
nombreux collègues policiers et 
amis des disparus se sont présen­
tés sur les lieux du drame, en 
proie à une compréhensible émo­
tion. 

Hamel et Blanchette travail­
laient au poste 31, avenue Côte 
des Neiges. Au terme de six jours 
de congé, les deux hommes au­
raient dû reprendre le travail hier 
après-midi. 

PHOTO ROBERT NADON. la Presse 

Elle-même experte en plongée sous-marine, la femme de Jean-Noël Blanchette, l'un des policier? 
disparus, s'est rendue sur les lieux du drame. 

«Ils étaient tous deux fort ap­
préciés et nous perdons de bons 
é léments . La soirée sera 
longue...», a commenté un jeune 
policier tandis que Mme Blan­
chette gardait ses distances avec 
les journalistes. 

Pas plus de 30 mètres 
La Sûreté du Québec interdit à 

ses plongeurs de descendre à plus 
de trente mètres et la Commis­
sion de la santé et sécurité au tra­
vail (CSST) ne couvre pas les acci­
dents survenant par plus de 30 
mètres de fond, ce pour quoi des 
volontaires qualifiés de la SQ 
n'ont pas été autorisés à faire des 
recherches. 

Ce n'est finalement que vers 
15 h que des spécialistes d'une fir­
me privée, Hydrotech de Québec, 
ont fait savoir par la SQ que les 
recherches ne débu t e r a i en t 
qu'aujourd'hui. Un caisson de dé­
compression doit d'abord être 
amené sur place. 

Les eaux de la mine, qui aurait 
jusqu'à 125 mètres de profon­
deur, ont déjà fait d'autres victi­
mes. 

Un ancien employé de Saint-
Laurent Colombium, Jean-Paul 
Charrois, a expliqué que l'on 
trouve sous l'eau trois ou quatre 
tunnels et des grottes. «Le diamè­
tre des tunnels permettait le pas­
sage de gros camions» précise-t-il. 
Lorsque la mine a fermé en 1976, 
elle était exempte d'eau et l'élé­
ment liquide ne s'y est accumulé 
qu'au fil des années. 

Un jeune homme de 21 ans, Pa­
trice Beaulieu, a décrit la scène 
qu'il a vue, vers 19h 50 mercredi, 
chez le dépanneur Denise & An­
dré, qu'il exploite avec son père. 

«Deux hommes, dont un autre 
policier de la CUM, sont arrivés 
en habits de plongeur. Ils trem­
blaient d'émotion. Celui qui a 
pris le téléphone pour appeler la 
police a eu de la difficult à com­
poser le numéro. 

Le juge 

Les deux disparus sont mem­
bres d'une école de plongée fcous: 

marine qui donne des cours àu*x 
policiers du groupe d'interven­
tion de la police de la CUM. De 
plus, l'agent Blanchette s'était 
rendu deux fois à Cuba lvhiVerr 

dernier pour pratiquer son sport 
favori. Son compagnon en était à 
sa première sortie du genre cette 
année. Blanchette était sur le 
point d'être promu sergent-et de 
passer au groupe d'intervention. 

• *• • 
La mine abandonnée présente 

de graves dangers. On trouve no­
tamment un puits à ciel ouvert de 
300 mètres de profondeur. .Le 
maire de la paroisse d'Oka, Yvan 
Patry, demande depuis longtemps 
que l'endroit soit clôturé. 

Par contre, pour les plongeurs, 
comme Philippe Beaudry qui pra­
tique cette discipline depuis 21 
ans, cet endroit est idéal pour 
l'entraînement, d'autant plus que 
l'hiver, l'eau ne gèle que durant 
trois semaines. 

Y 
», • 

Ri 
• L'avocat et'professeur de droit Adrian Po-
povici a recouvré sa liberté, hier soir, et il sera 
de retour devant ses étudiants de l'Université 
de Montréal dès mercredi prochain. 

Le juge lean-Guy Riopel, de la Cour supé­
rieure, a en effet accueilli la requête de l'avo­
cat de Me Popovici, Me Harvey Yarosky, qui 
voulait faire casser l'ordonnance d'emprison­
nement du juriste. 

Le juge Riopel renversait ainsi la décision 
du juge Marc Lamarre, de la Cour du Québec, 
qui refusait de laisser Me Popovici en liberté. 

Il est interdit de publier les motifs qui ont 
amené le juge Riopel à libérer Me Popovici en 
attendant son procès. 

pel remet Me Popovici en liberté 
C'est cependant sous certaines conditions 

que le juge Riopel a accepté de redonner sa 
liberté à l'avocat de 48 ans. 

Tout d'abord, Me Popovici devra s'abstenir 
de se rendre au domicile familial et d'entrer 
en contact avec sa femme, Me Micheline Pari-
zeau, de quelque façon que ce soit. 

Me Popovici pourra se rendre au bureau du 
couple, mais seulement quand sa femme ne 
s'y trouvera pas. 

Me. Popovici devra également reprendre 
son enseignement à l'Université de Montréal 
dès la semaine prochaine. Me Popovici y en­
seigne cette session-ci la responsabilité civile 
et les conflits de loi, en plus de diriger un sé-

minaire de recherche. Au total, il se sera ab­
senté deux semaines de la faculté de droit. 

D'autre part, Me Popovici devra s'inscrire à 
un « Juri-secours», un organisme d'aide aux 
juristes alcooliques, afin de subir un traite­
ment. 

Me Popovici sera de retour en cour le. 26 
octobre, date à laquelle son enquête prélimi­
naire est fixée pro forma (elle se déroulera 
vraisemblablement plus tard). ^ 

Me Popovici a été arrêté le 8 octobre. Il est 
incarcéré depuis cette date. Il est accusé^ 
d'avoir menacé sa femme de la tuer et d'avoir, 
été en possession d'une arme à feu dans un; 
dessein dangereux. 

Les enquêteurs n'ont pas encore trouvé l'assassin 
de Valérie Dalpé, dépecée il y a un an 

• t . . „ • ; 

M A R C E L L A R O C H E \ 

•/Même si leurs recherches n'ont 
pas encore donné les résultats es­
comptés, les policiers de la CUM 
envisagent toujours l'hypothèse 
voulant que le meurtre de Valérie 
Dalpé soft l'oeuvre d'un seul indi­
vidu possédant indéniablement 
des connaissances approfondies 
dans l'art de la dissection. 

Valérie Dalpé est cette jeune 
étudiante de 13 ans dont le cada­
vre dépecé à ,1a scie a été décou­
vert il y a exactement un an au­
jourd'hui dans le dépotoir de la 
carrière Mîron, dans le nord de la 
métropole. 

Cette histoire d'horreur n'au­
rait probablement jamais été con­
nue de la police si l'opérateur 
d'un bélier mécanique affairé à 
pousser des tonnes d 'ordures 
dans la carrière Miron n'avait 
aperçu par hasard, vers 14 h 30 le 
jeudi 19 octobre 1989, ce qui lui 
semblait être une main humaine 
émergeant d'un sac d'ordures. 

Des recherches allaient par la 
suite permettre aux policiers de 
retrouver trois autres sacs et boi­
tes de carton contenant tous les 
morceaux disséqués de la jeune 

femme, à l'exception de la tête et 
d'une main. 

Ce n'est qu'au lendemain de 
cette macabre découverte que les 
enquêteurs de la section des ho­
micides de la police de la CUM 
récupéraient parmi les ordures 
ménagères les deux membres 
manquants de cette lugubre bou­
cherie. 

Les policiers allaient rapide­
ment apprendre qu'une adoles­
cente de 13 ans, Valérie Dalpé, 
habitant avec sa mère et sa soeur, 
Place Choquette, dans le quartier 
Saint-Léonard, avait été rappor­
tée disparue au poste 54 de la 
CUM, le matin du jeudi 19 octo­
bre. 

La description physique de la 
jeune disparue correspondait en 
touts points avec le cadavre dissé­
qué en quatre morceaux de l'ado­
lescente retrouvé le jour même 
dans la carrière Miron. 

Quelques jours plus tard, les 
policiers avaient la certitude que 
Valérie Dalpé avait de toute évi­
dence été interpelée sur la rue, 
peu après 18 h 30 le mercredi soir 
18 octobre, au moment où elle se 
dirigeait à pied vers la pharmacie 
Cumberland de la rue Viau, près 
de l'intersection d'Artagnan, à 
proximité de la résidence familia­
le de Saint-Léonard. 

Après avoir passé au peigne fin 
pratiquement tout le secteur où 
l'adolescente avait été vue vivan­
te pour la dernière fois, le mer­
credi soir 18 octobre 1989, les po­
liciers en sont arrivés à la conclu­
sion que l'adolescente aurait été 
attirée sans méfiance dans un 
guet-apens ourdi par une person­
ne habitant le voisinage. 

Malgré toutes' les recherches 
menées depuis plusieurs mois 
dans le secteur de Saint-Léonard, 
les policiers n'ont pas encore lo­
calisé l'endroit précis où la jeune 
fille aurait été entraînée à 1 abat­
toir, vidée de son sang et dissé­
quée comme un animal. 

• 

Les restes humains auraient par 
la suite été dissimulés dans des 
sacs en plastique, placés dans des 
boites de carton et jetés aux vi­
danges pour finalement se retrou­
ver dans un camion d'éboueurs 
qui les a transportés jusqu'à la 
carrière Miron. 

Des expertises en laboratoire 
sur le cadavre de la jeune dépçcée 
ont démontré hors de tout doute 
que l'assassin a utilisé un objet 
extrêmement coupant, fort pro­
bablement une scie à haute révo­
lution, pour disséquer sa victime 
en plusieurs morceaux. Aucune 

ffti 

trace d'agression sexuelle n'a -été 
décelée sur le corps de l'adoles­
cente. *,..\ 

D'autres expertises ont aussi; ré­
vélé que le meurtrier avait de:: tou­
te évidence une méthode d e I ra* 
vail démontrant ses connaissan­
ces profess ionnel les l en \ 
disséquation. 

A partir des résultats de ces ex­
pertises, les policiers ont déjà visi­
té plusieurs établissements-com­
merciaux de Saint-Léonard, à la' 
recherche de tout indice pouvant ; 
les mettre sur la piste du «bou- ' 
cher» de la jeune Valérie Dalpé* . 

Au cours des derniers mois, les 
sergents-détectives Paul Therrien 
et Pierre Grignon, sous la super­
vision du lieutenant- détective 
Yvan Gauvreau, de la section îles : 
homicides de la pol ice der la 
CUM, ont vérifié des dizaines 
d'informations dans l'espoir de 
pouvoir un jour éclaircir le meur­
tre gratuit de cette jeune étudian­
te de 13 ans. 

r - : s£> • 
Tout renseignement pouvant 

aider les enquêteurs à démasquer 
cet assassin toujours eh liberté 
peu t être transmis en toute confi­
dentialité à la section des homici­
des de la police de la CUM, à 280-
2052, ou à l'officier de service, à 
280-2777. \ 
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La marina de Longueuil devient un enjeu électoral 
PIBRRB BEMLBMARE 

H «La Ville de Longueuil a payé 
une fortune pour acheter de l'eau 
du Saint-Laurent», déclare l'avo­
cat Pierre Lestage, candidat du 
Parti civique à un poste de con* 
seiller contre Benoît Danault, un 
membre de l'équipe du maire sor­
tant, Roger Ferland, en parlant 
de la nouvelle marina, non loin 
du parc Marie-Victorin. 

; «On a fait l'acquisition de vieil­
les installations — dont les an­
ciens quais qu'on a démolis — 
qu'on aurait pu obtenir à meil­
leurs coûts par voie d'expropria­
tion», soutient Me Lestage. 

S; «Oui! C'est vrai qu'on a payé 
* cher pour réaliser le projet de la 

marina», convient le conseiller 
sortant André Létourneau qui, 
élu là première fois en 1974, ne 
sollicite pas de nouveau mandat 
aii sein du Parti municipal de 
Longueuil. 

11 en est toutefois le principal 
organisateur dans la présente 
campagne électorale et il a été 
l'âme dirigeante du PML, tant 
sous l'administration de l'ex-mai-
re Jacques Finet que parmi l'équi­
pe du maire Ferland, son succes­
seur.- . 

M. Létourneau remplit sa der­
nière mission politique et il met 

auiconque au défi de le confon-
re dans de présumés scandales. 

«|e n'ai rien ù me reprocher, dit-
il, et j'ai toujours agi dans les 
meilleurs intérêts de la ville». 

"-L'aménagement de la marina, 
qui a remplacé les installations 
vétustés de Paul McGarr, l'ex-pré-

sident de la marina Ville-Marie, a 
été effectué au coût de près de 
quatre millions de dollars et s'ins­
crit dans le cadre du rajeunisse­
ment des berges du Saint-Lau­
rent, comprenant notamment la 
promenade René-Lévesque. 

Le conseiller Létourneau ajoute 
qu'il était urgent d'en venir à une 
entente de gré à gré avec M. 
McGarr, pour que Longueuil 
puisse avoir droit aux subven­
tions octroyées dans le cadre du 
projet Archipel. 

3,9 mill Ions S 
«Nous étions piégés et il fallait 

agir vite», ajoute M. Létourneau 
qui, par ailleurs, ne regrette en 
rien la décision de Longueuil 
d'avoir mis le paquet pour acqué­
rir le précieux bail de M. McGarr. 

Un rapport de la firme Sodem, 
signé le 19 mai 1988 par Serge 
Robillard, ex-conseiller de Lon­
gueuil au sein de l'équipe Finet, 
le confirme: «La marina Villes 
Marie possédait un bail de vingt 
ans se terminant en l'année 2006. 
Toute autre alternative, autre que-
la négociation de gré à gré, aurait 
pu entraîner des délais très im­
portants, sans pour autant garan­
tir des résultats favorables pour la 
ville, en plus de mettre en danger 
les diverses subventions». 

• * 

«Au cours des derniers mois 
(de la négociation), il est apparu 
assez clair que les propriétaires de 
la marina privilégiaient davanta­
ge tout règlement financier par 
rapport à tout octroi de conces­
sions», signale le consultant Ro­
billard, après avoir fait état des 

possibilités d'offrir à McGarr 
l'aménagement de la nouvelle 
marina. 

Des 3,9 millions $ consentis 
pour la marina de 150 emplace­
ments — on peut incidemment 
l'agrandir pour y accueillir 600 
bateaux de plaisance — une sub­
vention de 2,5 millions $ est 
venue de Québec et une autre de 
600000$ a été versée par Ottawa, 
grâce aux efforts du député fédé­
ral de Longueuil, Nie Leblanc, 
l'ancien conservateur maintenant 
membre du Bloc québécois aux 
Communes. 

La participation financière de 
Longueuil dans l'aménagement 
de la nouvelle marina, qui fait la 

fierté de l'administration Fer­
land, se situe exactement à 
854000$. " 

Mais l'opposition — le Parti ci­
vique — jette les hauts cris, en 
raison du prix exorbitant que 
Longueuil a dû verser à Paul 
McGarr pour racheter son bail le 
liant depuis 1966 au Conseil des 
Ports nationaux, et ce jusqu'en 
l'an 2006. 

L'administration Ferland a 
conclu une entente avec M . 
McGarr le 9 mai 1988, après un 
an et demi de négociations, pour 
finalement s'engager à lui verser 
862066$. La proposition se ré­
partit ainsi: 225000$ comptant 
et vingt versements annuels de 

80000$ qui, actualisés au taux de 
onze p. cent d'intérêt, représen­
tent 637066$. 

En somme, l'administration 
Ferland aura donné à McGarr en­
viron 1,8 million $ au cours des 
vingt prochaines années — de­
puis le paiement initial de 1988 
jusqu'au 1er juin 2008 — pour 
s'approprier le bail du Conseil 
des Ports nationaux, signé en 
1966 par M. McGarr. 

Ce qui révolte le plus le Parti 
civique, «c'est que Longueuil a 
aeguis un vieil équipement. La 
ville a d'ailleurs tout jeté ça à la 
poubelle avant d'aménager la ma­
rina. Il aurait été préférable de re­
courir à l'expropriation et d'en­

treprendre, quand même, l'amé­
nagement de la nouvelle marina, 
moyennant une entente avec 
Québec pour que les subventions 
soient versées», maintienrMe 
Lestage. 

Enfin, il est d'avis qu'il aurait 
été relativement facile de faire ré- \ 
silier le -bail entre McGarr et, la [ 
Société des Ports nationaux, puis-
que l'ex-président de la marina 
Ville-Marie n'a pas respecté cer­
taines clauses de ce bail qui l'oblj-

feaient, entre autres, à investir 
75000$ « l e ou avant le 31 niai 

1968» et 500000$ « l e ou avanUe 
le 31 mai 1971 » , dans le but tfa-
méliorer les installations délia 
marina. 2 

Solon (a proposition des t 
merçants de l'avenue du M 
Royal, les demeures et lé 
commerces, lorsqu'ils ser 
«revitalisés» prendront, en 
les rues cette allure agrôablj 
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B Les commerçants de l'avenue 
du Mont-Royal passent aux actes. 

Ils participeront à l'Opération 
Commerce de la Ville. Ils ont en 
effet montré hier comment ils en­
tendent utiliser les programmes 

de subventions municipales pour 
refaire une beauté ù leur impor­
tante artère commerçante. 

Les commerçant, représentés 
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par leur Société d'initiative et 
développement (des artères coi 
merciales). la SIDAC, ont ri 
hier, sous forme d'exposition 
de brochure, comment ils enten­
dent donner à leur avenue un ifl 
gain de vie. 

Le directeur de cette SIDAC 
M. Jacques Charbonneau, a pré­
senté, par le moyen de dessins, 
comment il entend effectuer le 
grand curetage. 

La proposition, nommée «Re­
vitaliser l 'avenue du Mont-
Royal » , a été formulée pour la Sl-
DAC Mont-Royal par MM. Jac­
ques Bénard et Kamal Bitarr.res­
pectivement ingénieur et archi­
tecte, avec la collaboration du 
professeur d'architecture Jules 
Auger, de l'Université de Mont­
réal, et de M. Dinu Bumbaru, de 
la Fondation Heritage-Montr^aL 

Il s'agit, par des intervenu 
architecturales, la plupari 
temps mineures, de refaire déflHj 
tement et dans un esprit homo; 
ne, les façades déglinguée: 
l'avenue. Plus tard, on propo 
l'aménagement de places ni 
ques, de passages piétons et le 

Les intervenants ont choisi 
faire une proposition exempi : -
sur un ensemble d'une trent; 
de demeures (des triplex r 
leurs commerces au rez-de-clv ; 
sée) situées entre les rues Pon 
et Saint-André. La méthode pour­
ra ensuite être utilisée pour le i 
te des quelque 200 immeuble» 
voisins. 

Lus mots nous manquent pour décrira cotto collection. Nous pour* 
rions dire sans hésiter que ce sont des manteaux que Ton trouve 
habituellement dans les plus belles boutiques. Voilà l'occasion rê­
vée de vous gâter et de faire un bel investissement. Nous avons un 
beau choix de tailles et de modales. 

Manteaux de vison ^ conoda 3 299s 

Manteaux de loutre d„ conado 1999s 

Manteaux de coyote 1999s 

• Manteaux de chat sauvage 1699s 

Vestes de cuir véritable v j f l a$ 
doublées do vision, renard, costor, chat sauvage 199 

C 

m 

•l 

L W . . ^ " . ' - ' > ' : l i ' ) " ' > ! ! ' ' ' - ' t " l l " 1 T -
 tr".f"; 1 

CHAPEAUX DE FOURRURE 
• Vestes de coyote , 

Manteaux de lynx du canada vo^abic. 

Manteaux trois-quarts de castor. (Tointô) 

e Manteaux trois-quarts de chat sauvage 999s 

Vestes de castor rasé. (Tointô) , 299s 

Vestes de wallaby australien. (Tointô) 199s 

• Manteaux doublés d'opossum, 
avec col on fourrure, qui sauront attirer i'attontion (importés) 

Des centaines de chapeaux de fourrure pour 
hommes et femmes, en vison, castor, renard, 
chat sauvage, etc. 

Le cadeau idéal des Fêtes! 
à compter do 79s 

Boas 
Boas de renard «omo* 

39s 

199s 
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«Quiconque se promène 
l'avenue du Mont-Royal, signalait 
hier iu SîDAC, peut constater vpre 
la plupart des édifices anciens 
sont en mauvais état et ont un be­
soin pressant (pour conserver la 
clientèle) de rénovation » . 

Les interventions propos 
consistent à dégager les façade?, à 
réintroduire les corniches, à rép 
rer les ardoises, à harmoniser l> 
couleurs, et le reste. 

• 

Le vice-président du cotm 
exécutif de la ville, M. Robprt 
Perreault, a dit hier, lors d'une 
rencontre de presse, que l'esprit-' 
de-l'intervention est excellent I I 
a dit avoir apprécié la délicatesse 
et la mesure des modifications 
proposées. 

! 
I 

• i 

t. 

La SIDAC de Tavenue Montr 
Royal, en réalité, répondait à l'of­
fre d'aide municipale présentée 
en septembre dernier sous forme 
d'une «opération commerce» 
pour redonner vie ù certaines] 
rues commerciales négligées. 

Les commerçants qui le vou­
dront, et qui se seront réunis dans 
des associations de commerçants, 
pourront recevoir une aide sous 
forme de crédits de taxes repré­
sentant le tiers du coût d'une ré­
novation de façade et de remise 
en état intérieure. 

\. . 

Le président de la SIDAC, M. 
Gilles Poulln, a dit hier que la 
plupart des façades de l'avenue 
pourront être rénovées pour quel­
que 15000$ chacune. 

Les intéressés pourront voir à 
la Maison de la culture du Pla­
teau Mont-Royal, jusqu'au 27 oc­
tobre, une exposition qui montre 
la proposition et qui rappelle 
l'histoire de l'artère. Un docu­
ment de fort bonne tenue, décri­
vant l'intervention proposée, est 
disponible, i + 
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Le Collège LaSalle risque de fermer 
en raison d'un conflit de travail 
M A R I E - F R A N C E L É G E R 

• Le réputé Collège LaSalle, un 
des plus importants établisse­
ments privés d'enseignement pro­
fessionnel au Canada, fermera ses 
portes au mois de décembre si la 
direction et le syndicat des ensei­
gnants n'arrivent pas à s'entendre 
d ici la sur l'application de la sen­
tence arbitrale rendue en août 
dernier et qui tient lieu de con­
vention collective. 

Le conflit porte principalement 
sur le nombre d'enseignants à 
temps plein pour les deux pro­
chaines années. Jusqu'à l'arbitra­
ge de l'été dernier , les ensei­
gnants du Collège LaSalle étaient 
considérés comme des chargés de 
cours. La direction propose d'en­
gager 66 enseignants pour les 
deux prochaines années alors que 
le syndicat en demande 131. 

Par ailleurs, le président du 
Groupe Collège LaSalle, M. lac-

SI y a rnorn 

ques Lefebvre, estime que la sen­
tence arbitrale «conduit inélucta­
blement le Collège vers une im­
passe finiancière», c'est-à-dire un 
déficit de 2 millions. Mais pour la 
direction, la question financière 
ne résume pas tout. 

«C'est aussi une question de 
philosophie. En engageant trop 
d'enseignants à temps plein, le 
Collège perdra ce qui a toujours 
fait sa force, c'est-à-dire un lien 
direct avec l'indutrie», a expliqué 
hier Louise-Marie St-Arnaud, la 
directrice des communications. 
La direction croit en effet que les 
chargés de cours, qui travaillent 
habituellement à l'extérieur, a-
mènent plus facilement la colla­
boration des industriels. 

La situation globale du Collège 
avait déjà commencé à se détério­
rer depuis quelques temps: une 
grève en 89 et une baisse de 25 p. 
cent de la clientèle étudiante. 

Le Collège LaSalle a proposé au 
début du mois à ses employés un 

projet de survie de cet établisse­
ment qui donne des cours de 
mode, d'hôtellerie, de tourisme et 
de techniques de bureau à 2760 
élèves. La direction avait donné 
jusqu'à mercredi au syndicat pour 
se prononcer sur le projet. Ne re­
cevant aucune nouvelle, elle a an­
noncé la fermeture. 

«C'est totalement faux. Le syn­
dicat a donné sa réponse hier soir 
(mercredi soir)», a répliqué M. 
Jacques Letendre, conseiller du 
syndicat des employés et em­
ployées Professionnel(les) et de 
bureau (section 57), affilié à la 
FTQ. Le syndicat des professeurs 
doit expliquer aujourd'hui lè con­
tenu de sa réponse mais a déjà de­
mandé à la ministre de l'Ensei­
gnement supérieur, Lucienne Ro-
billard, d'intervenir. 

La direction affirme pour sa 
part que le syndicat ne s'est pas 
prononcé sur le projet de survie 
mars a plutôt exigé l'ouverture 
des livres montrant les états fi­

nanciers . «Depuis quatre ans, 
tout a déjà été montré», a indiqué 
Mme St-Arnaud. 

Le Collège LaSalle, reconnu 
comme institution privée, est sub­
ventionné en majeure partie par 
le gouvernement. Sur un budget 
total de 14 millionsS, le ministè­
re de l'Enseignement supérieur 
verse 11 millionsS. Mme Robil-
lard en tend bien se mêler du 
dossier et s'il y a effectivement 
fermeture à la fin de la session, 
elle tentera de relocaliser le per­
s o n n e l et les é l èves . « N o u s 
n'avons pas beaucoup de pou­
voirs puisque c'est une institution 
privée mais nous étudions déjà 
des hypo thèses de relocalisa­
tion», a affirmé un porte-parole 
du ministère. 

De leur côté, les étudiants s'in­
quiètent de la tournure des évé­
nements. Ils dénoncent la ferme­
ture en insistant sur le fait que le 
cours de mise en marché intensif 
n'est offert dans aucun autre col­
lège. 

coml s iwres sut le rout° 
Presse Canadienne 

OITAWA 

• 11 y a moins de conducteurs 
ivres sur les routes canadiennes, 
indique Statistique Canada. 

Le nombre de personnes accu­
sées de conduite avec facultés af­
faiblies a baissé de 2,2 p. cent en 
1989, a annoncé jeudi l'agence 
gouvernementale. 

Il s'agit de la sixième année 
d'affilée au cours de laquelle on 

connaît un recul dans le nombre 
de personnes accusées de condui­
te en état d'ébriété et c'est aussi 
l'année où le nombre d'accusa­
tions a été le moins élevé depuis 
qu'on a commencé à compiler des , 
statistiques en ce domaine, en 
1974. 

Le nombre de personnes accu­
sées d'ivresse au volant d'un véhi­
cule par tranche de 100000 Cana­
diens a baissé, passant de 675 au 
début des années 80 à 450 en 
1989. 

La seule tache sombre dans les 
statistiques de 1989, c'est le fait 
que 181 personnes ont été accu­
sées de conduite avec facultés af­
faiblies ayant causé la mort, le to­
tal le plus élevé jamais rapporté. 

La Saskatchewan et l'Alberta 
se sont maintenues en tête des 
provinces où l'on a compté le plus 
d'accusations pour conduite avec 
facultés affaiblies. 

Dans chacune de ces deux pro­
vinces, des accusations ont été 

portées contre 735 personnes par 
tranche de 100000 habitants. 

Par contre, c'est le Québec qui 
remporte la palme avec seule­
ment 352 personnes accusées par 
tranche de 100000 habitants, sui­
vi de près par l'Ontario avec 396. • 

Viennent ensuite par ordre dé­
croissant : Terre-Neuve ( 525 ), Ile-
du-Prince-Edouard (521), Nou­
velle-Ecosse ( 4 9 0 ) , Nouveau-
Brunswick ( 5 6 6 ) , Man i toba 
(483) et Colombie-Britannique 
(443). 

« 

» - avec 
GEORGES POTHIER 

et ses collaborateurs , 
Hélène Deslauriers - Pierre Rinfret - Denis Niquette 

• 
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C'est en recréant une sorte de bidonville avec tentes et maisons 
de carton-pâte autour de !a Maison de Radio-Canada que les 
manifestants ont mis un terme à un train de mesures de 37 
jOUrS Contre la loi 37. PHOTO PAUL-HENRI TALBOT. La Presse 

y (iu m© de 0 
G E O R G E LAMOf / J 

ES Une soixantaine de membres 
de divers groupes communautai­
res et de défense du logement op­
posés à la loi 37, ont manifesté, 
hier midi, en campant pendant 
environ une heure sur les terrains 
de la Société Radio-Canada en 
vue d'obtenir l'abolition de cette 
loi de la réforme de l'aide sociale. 
Selon eux, cette réforme sera 
« une véritable torture pour les as­
sistés sociaux». 

Même si l'occupation de son 
territoire était pacifique, la direc­
tion de la société Radio-Canada 
n'a guère prisé cette manifesta­
tion et a fait appel à la police. Cel­
le-ci, toutefois, s'est montrée très 
discrète. 

Le Comité de logement Centre-
Sud qui mettait ainsi fin à un 
train de mesures de 37 jours con­
tre la loi 37, avait choisi l'empla­
cement de la Maison de Radio-
Canada pour dresser son minable 
bidonville en vue de rappeler que 
sur le même emplacement s'éle­
vaient avant 1963 quelque 778 lo­
gements habitables dont les auto­
rités avaient ordonné la démoli­
tion pour ériger la tour et ses 
pavillons. Cette décision avait 
privé de logement quelque 5( 
personnes à faible revenu. 

«Une réelle politique de sécuri­
té du revenu, garantissant un ni­
veau de vie décent et de réelles 

possibilités d'emploi doit rempla­
cer la loi 37», a déclaré Caroline 
Brisebois, porte-parole du Comité 
logement Cen t re -Sud . « S a n s 
quoi, tout Montréal deviendra un 
vaste bidonville.» 

Elle a poursuivi en rappelant 
que le quartier Centre-Sud est au­
jourd'hui caractérisé par des fa­
milles monoparen ta les où des 
femmes seules ont à élever des 
enfants (cet te situation corres* 
pond à plus de 50 p. cent de la 
population) et sont victimes du 
manque de logement abordables. 
Ce sont elles, encore une fois, qui 
devront assumer «les frais de la 
bêtise du gouvernement». 

Cette loi prévoit que les assistés 
sociaux aptes au travail mais qui 
ne participent pas à un program­
me d'emploi du gouvernement 
seront contraints d'affecter plus 
de 25 p. cent de leur revenu à leur 
logement social. Ce qui sera une 
hausse très importante dans leur 
cas. Par ailleurs, ceux qui parta­
gent un logement avec un parent 
ou un ami verront leurs presta­
tions mensuelles réduites de 89$ 
(85$ dans le cas des assistés so­
ciaux qui gardent un pensionnai­
re). 

Aussi le Comité de logement 
Centre-Sud réclame-t-il le retrait 
de la loi et, par ricochet, l ' abol i ­
t ion des mesures injustes et-dis­
c r i m i n a t o i r e s envers ces assistes 
sociaux. 

Les mendiants pourroM 
quêter dans le métro \ >ï 
P I E R R E G I N G R A S 

• L'hiver sera peut-être un peu 
plus chaud cette année pour un 
certain nombre d' i t inérants de 
Montréal. 

Adoptée en août dernier, une 
modification d'un règlement de 
la STCUM permet aux particuli­
ers , depuis une qu inza ine de 
jours, de solliciter un don ou une 
aumône dans les corridors du mé­
tro, entre les portes d'entrée des 
stations et l'endroit où les clients 
acquittent leur passage. 

Les mendiants ne doivent pas 
toutefois nuire au travail des em­
ployés de la STCUM et à la circu­
lation des voyageurs. 

Selon un porte-parole da la 
STCUM, cette décision s'inscrit 
dans le cadre de la Charte québé­
coise des droits et libertés qui re­
connaît la liberté d'expression, la 
soll ici tat ion é tant considérée 
comme une façon de s'exprimer. 
La commission de transport vou­
lait ainsi éviter toute poursuite 
devant les tribunaux. «Nous ne 
voulions pas être accusés de bri­
mer la liberté d'expression», a 

conf ié le r e p r é s e n t a n t de la 
STCUM. z<< 

Si la sollicitation est doréna­
vant permise, le flânage reste'in-
terdit. On entend par flânage le 
fait de s'étendre ou de se coucher 
sur un banc ou encore de £ener 
ou d'entraver la circulation du 
public en «s'immobilisant», en 
«rôdant» ou en « flânant ^daf t s 
un véhicule, selon les expressions 
utilisées par la commission: L'ap­
plication du nouveau règlement 
fera appel au bon jugement des 
agents du métro, fait-on valoir.* j 

Ironie du sort, il y a quelques 
mois, à New York, la commission 
de t ranspor t de la mét ropole 
américaine a adopté un règle­
ment interdisant toute forme de 
sollicitation dans le métro. On 
voulait ainsi mettre un terme au 
harcèlement des voyageurs par 
les mendiants. La décision, fut 
constestée en Cour par des orga­
nismes voués à la protectiqn des 
sans-abris. Un juge de première 
instance leur donna raison en 
soulignant que la sollicitation 
était une forme d'expression. 

.. . 
La décision du magistrat fut ce­

pendant très contestée sur la pla­
ce publique et la commission en a 
appelé du jugement. 

La rue Mill reste fermée 
• 11 faudra attendre encore une 
semaine avant que la Voirie mu­
nicipale décide si elle rouvrira 
partiellement ou entièrement la 
rue Mill fermée à la circulation 
depuis près d'un mois, dans le 
port de Montréal. À l'hôtel de 
ville, on estime £ue le mur lézar­
dé qui est limitrophe présente 
toujours des risques pour les usa-
gens, et on préfère attendre l'évo­
lution de certains travaux de con­
solidation et de démolition avant 
de décider quoi que ce soit. Rap­

pelons que le 22 septembre der­
nier, une explosion à la minoterie 
Rozon, située au 835, ruer Mill, 
avait en t r a îné l 'effondrement 
d'un pan de mur de l'immeuble 
de quatre étages. On a commencé 
à démanteler le toit endommagé 
qui soutient la partie du mûr du 
quatrième étage et à consolider le 
mur de briques. Hier, des ou­
vr i e r s c h e r c h a i e n t p a r q u e l s 
moyens éliminer les r i squevsoi t 
en abattant unp partie du mur 
soit le mur en entier. 
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• Si ce n'était de la circulation et 
du stationnement, la vie serait 

,. belle à Montréal. C'est en tout cas 
. ce que semblent croire les 952 
i . Montréalais qui ont répondu au 

sondage CROP sur l'administra-
tion municipale. 

il Cè'Sbnt en effet les deux seuls 
• secteurs où la situation est consi­

dérée comme étant carrément 
. mauvaise par les répondants. Il 

S'en trouve 71 p. cent qui disent 
• .que la situation n'est pas telle-

merit bonne ou est même mauvai­
se en c e qui a trait au stationne­
ment fct 69 p. cent qui donnent 

UN SONDAGE 
» X X ' x > y **? ' ! ')•*•-•^•.•>*».->'"•'•*X*'";":•;•>!•••>: 
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ces réponses à propos de la circu­
lation. Ceux qui jugent la situa­
tion très bonne ou plutôt assez 
bonne représentent 20 p. cent des 
personnes interrogées, dans le 
premier cas, et 27 p. cent dans le 
deuxième. 

L'insatisfaction est également 

plus forte que la satisfaction dans 
quatre autres domaines, mais 
dans des proportions plus modes­
tes. Il s'agit de l'emploi (52 contre 
32 p. cent), du coût du logement 
(53 contre 41 p. cent), de la quali­
té de l'air (54 contre 43 p. cent), 
et de l'état et de l'entretien des 
rues (56 contre 43 p. cent). 

Partout ailleurs, le nombre de 
ceux qui jugent que la situation 
est bonne dépasse celui de ceux 
qui pensent le contraire, parfois 
par de très fortes marges. C'est le 
cas de la vie culturelle (86 à 6 p. 
cent), du déneigement des rues 
(82 à 16 p. cent), des parcs et espa­
ces verts (76 à 20 p. cent) et du 
transport en commun (73 à 17), 

tous des secteurs où plus de 70 p. 
cenfdes répondants estiment que 
la situation est très bonne ou as­
sez bonne. 

La situation est également ju­
gée bonne en ce qui a trait aux 
sports et loisirs pour les jeunes 
(o9 p. cent), au service de police 
(68 p. cent), aux voies cyclables 
(64 p. cent), à la qualité de l'eau 
potable (63 p . cent), à la langue 
d'affichage (62 p. cent) et au bruit 
(52 p. cent). 

Si on compare avec le sondage 
de 1988, on constate que la satis­
faction est plus forte quant au dé­
neigement, à l'affichage et aux 
pistes cyclables, mais un peu plus 
faible en ce qui a trait à 1 état et à 
l'entretien des rues. 

LES PROBLÈMES 
«r Que! est, selon vous, le problème le plus important à Mont­
réal en ce moment, celui qui vous préoccupe le plus?» 

Oct. 90 Oct. 88 
% 

1 

Rues (entretien, travaux) 
Pollution, environnement 
Crime, violence, sécurité 

Stationnement, circulation 
Problèmes socio-économiques 
Logement 
Chômage 

• 

Taxes municipales 
Transport en commun 
Administration municipale 
Aménagement urbain 

14 
11 
10 

9 
8 
5 

12 
12 
4 

11 
4 
4 
1 

ration au chapitre de l'information mais 
quant à l'accès à la propriété 

Autres 

Aucun problème — Ne savent pas 

\ 

1 

• Si un tiers des Montréalais 
trouvent qu'il y a amélioration au 
chapitre de l'information, de la 
consultation et de la préparation 
de l'avenir de leur ville, il s'en 
trouve autant qui estiment que la 
situation s'est .détériorée depuis 
quatre ;ans en ce qui a trait à la 
possibilité d'accéder à la proprié­
té et aux taxes municipales. 

Le sondage CROP nous ap­
prend en effet que 37 p. cent des 
répondants jugent qu il y a eu 
amélioration en ce qui regarde 
l'information et 31 p. cent pen­
sent la même chose pour ce qui 

est de la consultation, deux des 
priorités de l ' adminis t ra t ion 
Doré. 

Dans les deux cas, le tiers des 
personnes interrogées estiment 
que la situation n'a pas changé, 
alors que 9 p. cent parlent d'une 
détérioration de l'information. 
Onze p. cent pensent la même 
chose au sujet de la consultation. 

Quant à 1a p répara t ion de 
l'avenir de Montréal, 35 p. cent 
répondent qu'il n'y a pas eu de 
changement, 32 p. cent que la si­
tuation s'est améliorée et 11 p. 
cent, qu'elle s'est détériorée. 

C'est au chapitre de la possibili­
té d'accéder à la propriété que le 
jugement des Montréalaisxest le 
plus sévère: 44 p. cent jugent 
qu'il y a eu détérioration contre 
seulement 12 p. cent qui parlent 
d'amélioration. Vingt-sept pour 
cent disent que la situation n'a 
pas changé. 

Eh ce qui a trait aux taxes mu­
nicipales, il y a autant de répon­
dants (31 p. cent) qui estiment 
que la situation s'est détériorée 
qu'il y en a qui ne voient pas de 
changement. Par contre, seule­
ment 7 p. cent croient que la si­

tuation s'est améliorée. 
Par ailleurs, les Montréalais 

n'ont pas d'opinion tranchée sur 
la question de savoir si depuis 
quatre ans leur ville s'est dévelop­
pée plus rapidement que les villes 
de la banlieue. Il s'en trouve 
quand même un plus grand nom­
bre (32 p. cent) qui disent qu'elle 
s'est développée moins rapide­
ment qu'il y en a (21 p. cent) qui 
croient au contraire que le déve­
loppement a été plus rapidç. Un 
tiers (31 p . cent) r éponden t 
qu'elle s'est développée aussi ra­
pidement. 

Dirièz-vous aue la situation à Montréal est très bonne, assez ; 
bonne, pas tellement bonne ou mauvaise en ce qui concerne... 

Très bonne ou Pas bonne NSP/ 
assez bonne ou mauvaise PdR 

Les Montréalais connaissent un t o u t 
pet i t peu m ieux Accès Montréal 
• Les Montréalais connaissent un 
peu mieux qu'il y a deux ans Ac­
cès Montréal, le service d'infor­
mation mis sur pied par l'admi-
.nistration Doré, mais ils sont en­
core-Tirés peu nombreux à 
-î!uQltser ou même à seulement sa-
"V(ïir~où est situé le bureau le plus 
proche. 

Xe sondage CROP nous ap­
prend que près du tiers des répon­
dais ts (31 p . cent ) ont «déjà 
ên'tepdu parler» d'Accès Mont-
réat alors qu'ils n'étaient que 21 
p. cent en octobre 1988, peu après 
la mjse sur pied du service. 

Mais si 31 p. cent savent que le 
service existe, seulement 15 p. 
cent peuvent dire où est situé le 
bureau le plus proche de leur do­
micile et seulement 13 p. cent ont 
déjà communiqué avec ce service. 
En 1988, ils étaient 9 et 3 p. cent à 
avoir donné ces réponses. 

Ce sont les gens dont le revenu 
dépasse 40 000 $ qui sont le plus 
au courant (48 p. cent) de l'exis­
tence de ce service. Les proprié­
taires (40 p. cent) sont également 
mieux renseignés que la moyen­
ne. 

Là méthodologie du sondage 
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• Les résultats du sondage repo­
sent sur 952 entrevues téléphoni­
ques effectuées du 4 au 10 octo­
bre 1990. 

Les répondants ont été choisis 
aléatoirement à l'aide d'une grille 
de'sélection qui tient compte du 
nombre d'adultes dans les ména­
ges réjoints, ainsi que de leur sexe 
et de leur âge. L'échantilon de 
ménages a été tiré selon la métho­
de du hasard systématique des lis­
tés' publiées des abonnes du tele­
phone de la ville de Montréal. 

Le taux de collaboration enre­
gistré lors de ce sondage est de 72 
p'.çèyfL • 

Lors de leur compilation, les ré­

sultats furent pondérés sur la base 
des statistiques officielles, afin de 
refléter la distribution de la po­
pulation adulte de Montréal se­
lon le sexe, l'âge et la langue 
d'usage des répondants. 

D'un point de vue statistique, 
un échantillon de cette taille est 
précis à trois points prés, 19 fois 
sur 20. Rappelons que la marge 
d'erreur tend à augmenter lors­
que les résultats portent sur des 
sous-groupes de l'échantillon. 

Claud o Cautttlar 
Vice-président et 
directeur de l» recherche 
CROP 

la vie culturelle (spectacles, concerts, 
expositions, etc.) 
le déneigement des rues en hiver 
les parcs et espaces verts 
le service de transport eh commun 
les sports et loisirs pour les jeunes 
le service de police 
les pistes cyclables 
la qualité de l'eau potable 
la langue d'affichage à Montréal 
le bruit 
l'état et l'entretien des rues 
la qualité de l'air 
le coût du logement 
la situation de l'emploi 
la circulation automobile 
le stationnement 

86 
82 
76 
73 
69 
68 
64 
63 
G2 
52 
43 
43 
41 
32 
27 
20 

6 
16 
20 
17 
20 
22 
18 
53 
32 
46 
56 
54 
53 
52 
69 
71 

7 
2 
4 

10 
20 

9 
18 
4 
G 
2 
1 
3 
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16 
3 
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Croyez-vous aue depuis 4 ans, soit depuis le changement d'adminis­
tration municipale, la situation s'est améliorée, qu'elle s'est détério­
rée ou qu'elle n'a pas tellement changé en ce qui concerne les points 
suivants: 

Amétoree Détériorée Pas de NSP/  
changement PdR 

L'Information fournie à la 
population par l'administration 
municipale 

La façon dont l'administration 
municipale prépare l'avenir 
de Montréal 
La consultation de la population 
par l'administration municipale 

La qualité de vie à Montréal 
La possibilité d'accéder à la 
propriété * Montréal 

* • * # * • • . • * • • • * • 

Les dépenses municipales 

les taxes municipales 

PMOTOTHfOUf Lê Pn$$9 

Circuler et stationner: un affreux paradoxe quotidien. 

A G E 
l'Insécurité grandit chez les 
Montrerais 
•Paï^ Contre, les trois-quarts (77 

p. cent) des répondants se sentent 
en' sécurité dans leur quartier, 
alorsque seulement 23 p. cent di­
sent sV sentir peu ou pas du tout 
en' sécurité. Ce dernier pourcen­
tage/ est quand même sensible­
ment ^lus élevé que celui obtenu 
il y a'tieux ans (17 p. cent). 

^pjtfiveaux les plus élevés d'in-
se retrouvent chez les al-

\ - c • .... . 

lophones (35 p. cent) et les plus 
pauvres (29 p. cent), probable­
ment aussi ceux qui vivent dans 
les quartiers les moins sûrs. 

Cette insécurité grandissante 
des Montréalais se traduit égale­
ment dans les réponses à une au­
tre des questions du sondage. 
Alors qu en octobre 88, seule­
ment 4 p. cent identifiaient le cri­
me, la violence ou l'insécurité 
comme «le problème le plus im­
portant à Montréal en ce mo­
ment», il s'en est trouvé 10 p. 
cent pour donner cette réponse 
cette année. 

Il n'y a aue l'entretien des rues 
(14 p. cent) et la pollution (11 p. 
cent) qui ont été mentionnés plus 
souvent comme étant le principal 
problème à Montréal. En 88, ces 
deux sujets avaient été mention­
nés par 12 p. cent des répondants. 
Notons que 10 p. cent ont répon­
du qu'il n'y avait pas de problè­
mes et 5 p. cent ont dit qu'ils ne 
savaient pas. 

Les autres problèmes les plus 
souvent cités sont la circulation 
et le stationnement (9 p. cent), les 
problèmes socio-économiques (8 
p. cent) et le chômage (5 p. cent). 

Notons que ces deux derniers sec­
teurs n'étaient mentionnés que 
par 4 èt I p. cent des personnes 
interrogées en 88, avant qu'on 
parle de récession! Le logement 
est aussi mentionné par 5 p. cent 
des répondants. V 

Signalons enfin que le trans­
port en commun, qui était le 
principal problème pour 10 p. 
cent des répondants en 88, ne 
l'est plus que pour 3 p. cent cette 
année. Rappelons que !e sondage 
a été réalisé avant qu'il soit ques­
tion d'une grève des employés 
d'entretien do la STCUM.D 

à&'-À •y 
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La députée Lise Bourgault propose un plan d'action à Kanesatake 
H U G U E T T E YOUNG 
Presse Canadienne 

OTTAWA 

• La députée conservatrice d'Ar-
genteuil-Papineau, Mme Lise 
Bourgault, a proposé un plan 
d'action pour dénouer l'impasse 
au sein de la communauté Mo­
hawk de Kanesatake. i 

A Tissue d'une réunion mercre­
di avec six mères de clan de Kane­

satake, Mme Bourgault a préconi­
sé la mise sur pied d'un processus 
pour trancher une fois pour tou­
tes qui sont les porte-parole légiti­
mes de la communauté. 

«C'est une dernière tentative 
pour régler ce problème », a expli­
qué Mme Bourgault, qui soutient 
que la communauté est profondé­
ment divisée quant au mode de 
sélection des chefs. 

Selon elle, la meilleure façon 
de régler cette question est de te­

nir un référendum dans les plus 
brefs délais. 

Il n'est pas du tout certain que 
cette idée fasse l'unanimité, tou­
tefois. Le gouvernement fédéral 
avait déjà avancé cette idée en 
1988 mais un groupe de tradition-
nalistcs avait demandé à la Cour 
fédérale de bloquer cette initiati­
ve. La cause sera entendue le 14 
janvier, selon toute vraisem­
blance, à Montréal, mais Mme 
Bourgault s'impatiente. 

«On n'a pas le temps, dit-elle. 
La situation est trop explosive à 
Kanesatake pour attendre. » 

Le ministre des Affaires indien­
nes et du Nord canadien Tom 
Siddon a laissé entendre cette se­
maine au cours d'une réunion 
avec les diverses factions qu'il 
était très difficile d'entamer des 
négociat ions sérieuses sur le 
transfert des terrains fédéraux ù 
Kanesatake avant que la commu-

\ îvc is«. - i . . . . , » . 
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m ESTIMATION GRATUITE I 

PORTES ET FENETRES 

ARMOIRES DE CUISINE, J 
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i NOUS SOMMES 

MAINTENANT OUVERT 

L E D 

de 11 à 16 h. 

VISITEZ PLUS BELLE 
SALLE DE MONTRE 

DU QUÉBEC 

OUVERT 7 JOUES 
•"' 1  —:—" 

./AV(CJ TEZS 
DIRECTEMENT 

DU MANUFACTURIER 
PAYEZ LE PRIX 
UCONTRACTEUR 

F E N E T R E S A R Q U E E S • P O R T E S E N ACIER SA] VISIEZ M p 

CENTRE DE DISTRIBUTION 

PJ1S ~ 

MEMBRE DE 
L'A.P.C.H.a 

POUR UNE ESTIMATION 
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12301, boul. Métropolitain Est 
Pointe-aux-Trembles 
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Tout le monde peut prétendre offrir des tapis de qualité à bas prix, mais Raymond & 
Heller Ltée s'engage formellement à offrir en plus les meilleurs prix. 

Raymond & Heller Ltée, importateur/grossiste de tapis d'Orient le plus ancien et le 
plus respecté au Canada, vous offre la chance de choisir parmi la collection la plus 

importante et la plus variée qui soit. Une collection de trésors provenant d'Afghanistan, 
de Chine, de l'Inde, de l'Iran, du Maroc, du Népal et du Pakistan. Chaque tapis est offert 

à un prix légèrement supérieur au prix de gros. 
Comparez les prix de nos tapis de qualité supérieure, aux motifs et coloris actuels, 

aux prix de détail typiques (indiqués entre parenthèses) 
9 'x12' 8 1/2 'x11 1/2' 6 'x9 ' 

Chinois super 1599$ 1449$ 799$ 
90 lignes 5/8 - (1999$ à 2299$) (1 899$a 2099$ ) (999$ à 1 149$) 
Chinois super. 1299$ 1 1 9 9 $ 699$ 
80 lignes 5/8 (I 599$ a 1699$ ) (1499$ a 1599$ (799$ à 899$) 
Indien G.ullistan, 5 plis 1099$ 

(1499$à1599$) 
Indien Maleb, 5 plis 999$ 

(1299$àÏ399$) 
Indien Shami, 4 plis 899$ 499$ 

(1 249$ à 1349$) (649$ à 699$) 

1 

/ 

Liquidation de tapis d'Orient faits main, à des aussi 
bas prix ou éventuellement plus bas que des tapis 
faits à la machine. Quantités limitées. OFFRE SPÉCIALE D'OUVERTURE 

• 

TAPIS INDIENS - qualité MALEB/SHAMJ/GULLISTAN 
9' x 12' (dimensions approximatives) - 6 9 9 $ 8' x 10' ou V/2' x 9VÏ - 4 9 9 $ Ovales 2V2' x 4 1/ 2' - 9 9 $ 

ERVICES 
NETTOYAGE 

REPARATIONS 

SOUS-TAPIS 

LIVRAISON 

CONDITIONS 
DE PAIEMENT 

Système de nettoyage exclusif partiellement exécuté 
à la main, seulement 37* du pi car. (frais minimum de 
15$) quand vous apportez et venez rechercher vous-
même votre tapis. 
Frais additionnels pour cueillette et livraison, sur l'île 
de Montréal de 40* le pi car. (frais minimum de 85$ 
avec nettoyage). Appelez-nous pour les prix. • 

Les réparations sont effectuées par le spécialiste 
canadien Tavit Everlekian. 

Caoutchouc gaufré, à couper selon dimensions, "65* 
le pi car. 

À charger directement dans votre voiture ou livraison 
moyennant 25$. . 

Payez par Visa ou profitez de notre rabais de 
lancement 3% lorsque vous payez par chèque visé, 
mandat ou comptant. 

OUVERTURE OFFICIELLE MERCREDI 1 0 OCTOBRE 

Heures d'ouverture de l'entrepôt 
Nettoyage, etc.: Lundi - vendredi 8 h 30 - 1 7 h 
Vente de tapis: Lundi - jeudi 8 h 30 - 17 h 

Vendredi 8 h 30 - 21 h 
Samedi 10 h - 17 h 

C O M P A R E Z N O S P R I X ET NOTRE V A S T E C H Q I X A V A N T D'ACHETER VI4K6640 

R A Y M O N D $ t H E L L E R LTEE 
fondée en 

1929 

6681, avenue du Parc 
Montréal 271-7750 

CE QUE NOUS AVONS DE PfUS PRECIEUX, C'EST NOTRE RENOM 

nauté ne se rallie autour de porte-
parole représentatifs. 

De sa propre initiative, Mme 
Bourgault a proposé hier que le 
gouvernement fédéral tienne un 
référendum pour décider du 
mode d'élection et qu'il affirme 
officiellement le droit de proprié­
té des Mohawks de Kanesatake 
sur les terrains acquis par le gou­
vernement fédéral au cours de la 
crise. En outre, le gouvernement 
fédéral devrait nommer un admi­
nistrateur fédéral pour gérer les 
affaires du conseil de bande pen­
dant une période de trois mois. 

Il y a deux groupes principaux 
qui s'opposent à Kanesatake, 
c'est-à-dire les traditionnalistes 
regroupés autour du chef actuel 
George Martin et des mères de 
clan, et les réformistes, regroupés 
autour du porte-parole de l'équi­
pe de négociations de Kanesata­
ke, Jerry Peltier. 

Pour Mme Bourgault, cette pé­
riode de trois mois constituerait 
un moment historique pour per­
mettre à ces deux groupes de faire 
la promotion du mode d'élection 
des chefs qu'ils préconisent. A 
l'heure actuelle, la communauté 
est tiraillée entre le système de 
clans traditionnel où les mères de 
clan choisissent les chefs et un 
mode d'élection par suffrage uni­
versel, tel que préconisé par le 
bloc des réformistes. 

Cette question des terres est au 
coeur du litige qui a opposé les 
Mohawks à la munic ipa l i té 
d'Oka cet été. Les Mohawks ont 
fait valoir que le projet d'expan­
sion du terrain de golf d'Oka em­
piétait sur les terres qu'ils reven­
diquent. Le gouvernement fédé­
ral avait par la suite acheté ces 
terres en promettant de les remet­
tre à la communauté de Kanesata­
ke dans les plus brefs délais. 

La députée conservatrice Lyse Bourgault 

E N 
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FORCENÉ MAÎTRISÉ 
• Des policiers de la CUM ont 
dû intervenir en force, tôt hier 
matin, pour maîtriser un indi­
vidu qui s'était barricadé dans 
son appartement en compa­
gnie de deux jeunes femmes, 
menaçant à tout moment de 
blesser ses otages à coups de 
couteau. L'homme qui s'était 
tout d'abord livré à des voies 
de fait sur ses deux victimes, 
dans un logis de la rue Vézina, 
près de Saint-Patrick, à LaSal-
le, était apparemment sous 
l'effet de médicaments lors­
qu'il s'est emparé de plusieurs 
couteaux de cuisine. Devant la 
tournure des événements, les 
deux jeunes femmes ont réussi 
à quitter les lieux en vitesse, 
vers 5 h 20 hier matin, pour 
alerter les policiers du poste 21 
de la CUM. Refusant de rendre 
les armes, l'homme a finale­
ment été maîtrisé par les poli­
ciers de la section technique 
qui ont utilisé un fusil spécia­
lement adapté pour tirer des 
projectiles en plastique. Blessé 
légèrement par le tir des poli­
ciers, l'individu dont l'identité 
n'a pas été dévoilée a dû être 
traité à l'hôpital Royal Victo­
ria. 

INCENDIE CRIMINEL 
• Un incendie d'origine crimi­
nelle a partiellement détruit, 
tôt hier matin, un établisse­
ment de la chaîne de restau­
rants Mike sous-marin faisant 
partie d'un mini-centre com­
mercial du nord-ouest de 
Montréal. Les flammes ont 
pris naissance un peu après 3 h 
à l'intérieur du restaurant mi­
nute situé au 53, rue Bruns­
wick, près de l'intersection du 
boulevard des Sources, à Dol-
lard-des-Ormeaux. Les pre­
miers pompiers accourus sur 
les lieux du sinistre ont décou­
vert dans le restaurant deux bi­
dons d'essence ayant de toute 
évidence servi à alimenter les 
flammes. Le travail acharné 
des pompiers a,cependant per­
mis' de restreindre les dégâts 
au restaurant, les quatre autres 
établissements commerciaux 
n'ayant subi que des domma­

ges causés par l'eau et la fu­
mée. Une enquête a été insti­
tuée par le sergent-détectivç 
Paul Laviolette, de la section 
des incendies criminels dé la 
police de la CUM. 

TOURISTES CANADIENS 
BLESSÉS A U PORTUGAL . 
• Trente touristes canadiens 
ont été blessés, dont cinq griè­
vement, dans un accident de la 
route survenu mercredi dans le 
centre du Portugal, lorsque 
l'autocar qui les transportait 
s'est renversé, a-t-on appris 
hier de source hospitalière. 
L'accident s'est produit lors­
que l'autocar, qui transportait 
43 passagers, a voulu éviter 
une voiture. Le conducteur de 
l'autocar a alors perdu la maî­
trise du véhicule en raison du 
mauvais état de la chaussée. 
Les cinq blessés graves font 
partie d'un groupe de person­
nes âgées, résidant en Ontario, 
qui effectuait un circuit touris­
tique incluant le sanctuaire de 
Fatima. 

EMBOUTEILLAGES 
SUR L'AUTOROUTE 1 3 ' \ : 

•»Un accident impliquant un 
autobus et une camionnette a 
causé d'importants embouteil­
lages sur l'autoroute 13 en, di­
rection nord pendant une 
heure et demie, hier, à l'heure 
de pointe, à la limite de Saint-
Laurent et de PierrefondS;. Aies 
deux passagers de la camion­
nette ont été légèrement bles-, 
ses lors de cet accident q'ui^est 
survenu vers 17 h, entre les 
boulevards Henri-Bourassa ;et 
Gouin. La camionnette a heur­
té l'arrière de l'autobus qui ne 
transportait pas de passagers. 
Pendant que les remorqueuses 
tentaient d'enlever les deu* VH 
hicules qui obstruaient! tfeu& 
voies sur trois, les voies d'accès, 
de la route Transcanadienne 
(A 40) à la 13 nord ont été je t* 
mées à la circulation, créant de 
nouveaux ralentissements. Sur 
l'autoroute 13, on signalait 
alors un bouchon de plusieurs 
kilomètres. La circulation a PU 
reprendre normalement vers. 
19 h 30. 

R E S U L T A T S 
I o t o q u é b e q 

Tirage du 90-10-17 

Vous pouvez 
miser jusqu'à 
20 h le mercredi 

• et le samedi 

9 13 14 33 39 40 

GAGNANTS 

6 / 6 0 
5/64- 4 
5 / 6 257 
4 / 6 16055 
3 / 6 316741 

b e 

LCJT5. 
5021421,40$ : v 

240 087,405 

2857,50$ ; 

87,90$ , 

10,00$ 

Ventes totales: 

No complémentaire: 8 

19592280,00$ .. 
PROCHAIN GROS LOT 
(APPROXIMATIF) : 1000000000$ vî} 

Prochain tirage: 90-10-20 

Tirage du 90-10-17 

EHtra Vous pouvez 
Jouer jusqu'à 

• 20 h les soirs 
de tirage 

NUMÉROS 

915917 
15917 

5917 
917 
17 

7 

LOTS 

looooo $ : 

T V A , le r é s e a u d e s t i r a g e s d a L o t o - Q u é b e c 
Les modalités d'encaissement des billets gagnants paraissent au verso des billets. En 
cas de di$par(té entre cette liste et la liste officielle, cette dernière a priorité. 
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PEINTURE «SICO» 
• apprêt-scelleur/couche de 

fond au latex blanc 
(165-125) 

• d'intérieur 

7r 4 L 

PANNEAU DE 
MÉLAMINE 
4 ' x 8 ' 
• fini ultra luisant 

des 2 côtés 
• granite blanc, 

granite noir 
ou marbré vert 

rég.: 59.99 

765044 

PEINTURE 9 émail fini perlé 

«CROWN DIAMOND» i™»"m) 

• d'intérieur 

r 

4 L 
7G5544 

367017X 

CÉRAMIQUE MURALE 
6" x 6" «RAMCA» 

uni ou à motif 
fond blanc marbré 
gris, amande ou rose 

rég.: 1.69 

y 

p i ca 

y 

y 

y 

y y 

y 

y 

y 

y 

y 

y 

y 

y y 

y 

y 

. y 

y\ y 

y 

y y 

.y. 

£ 3 

i l 

343444X 

CÉRAMIQUE A 
PLANCHER 8" x 8" «RAMCA» 

l • fini marbré 

rv 
rose ou gris 

rég.: 1.99 

ROULEAU DOUBLE 
DE PAPIER PEINT 
«DECORLUX» P f i x suggéré: 37.98 

4 imitation tuile 
choix de couleurs 
et de modèles 

pi ca. 

SERRURE A 
LEVIER 
«WEISER» 
• modo!03 LA101K, 

L A 3 3 1 K o u LA531DLTK 
• lolton luisant ot blanc 

344613X 156981 

Privée 
rég.: 40.99 

C~V~V~] 

Entrée 
rég.: 58.99 

P a s s a g e 
rég.: 34.99 

695005X 

29.99 44.99 

h+CTsar 

A 

ffîBemi® 

r é g . : Z't 

m 
u: .181.99 I 

S E R R U R E A 
PENEr* 
DQRfôANT 
«WÉ1SER» 
• modèle 0 9371-1 
• double cylmdro 
• fini chrome ooiin 

694627 

SERRURE A 
PENE 
DORMANT 
«WEISER» 
• modèle 0 9471*1 
• 1 cylindre et 

taquet 
e fini chrome satin 
694697 

CLENCHE 
D'ENTREE 
«WEISER» 
• modèle A4471-1 FT 
• fini laiton luisant et 

laiton brossé 
• avec pône dormant 

de sécurité 

PREMDGR 

PORTE 
FRANÇAISE 
D'INTERIEUR 
EN PIN CLAIR 
• 30" ou 32" 
• modèle à 15 vitrer claires 
• 1 3 / 8 " d'épaisseur x 

80" de hauteur 
• clair de noeud* 
• prête à teindre ou peindre 
(120 par succursale 
seulement) 

AU CHOIX: 
30" rég.: 169.99 
32" rég.: 174.99 

23003ÛX 

Dtcoriux 
E A N N B A U X V J C P L Y SICO HBMtCilAS 

C A N A D A 

DÉMONSTRATIONS: 

LES CUISINES «RANGER» 
Jusqu'à 10 ans de garantie. 
Estimât! on gratuite. 
Service de "dessinateur-cuisiniste". 
Installation disponible par nos 
spécialistes. 

SICO 

FIBERGLAS 

DECORLUX 

RANGER 

RAMCA 

WEISER 

VICPLY 

Jeudi 18 octobre 
18hû21h 

TOUTES LES 
SUCCURSALES 

BRICO 

LO.IGUEUIL 
ET 

LAVAL 

TOUTES LES 
SUCCUnS*! ES' 

SAUF CELit 
OE WAVERLY 

ANJOU 

MTL-NORD 
ET 

BROSSARO 

ANJOU 
ET 

LAVAL 

WAVERLY 

Vendredi 19 octobre 
18h à 21h 

TOUTES U S 
SUCCURSALES 

BRICO 

LONOUEUIL 
ET 

LAVAL 

TOUTES LES 
SUCCURSALES 

SAUF CELLE 
OE WAVERLY 

LAVAL 

MTL-NORD 
ET 

BROSSARO 

WAVERLY 
ET 

LAVAL 

ANJOU 

Simetfi 20 octobre 
iDhilftN Î 

TOUTES L E S 
SUCCURSALES 
. /BRICO 

LONOUEUIL 
ET 

UVAL 

TOUTES LES 
SUCCURSALES 

SAUF CELLE 
DE WAVERLY 

LASALLE 

WAVERLY 
ET 

LONOUEUIL 

ôRûâSAiiû 
ET 

nOKLANO 

M T L - N O R D 

L'avocat du cégep du Vieux-Montréal entend 
mettre en doute la crédibilité syndicale 
• À la troisième journée d'au- Vieux» est d'autant plus suivie 
dience du Tribunal du travail, qu'un problème semblable a été 
hier, l'avocat du cégep du Vieux- décelé au centre des sciences mé-
Montréal, René Paquette, a an- dicales de l'Université McGill où 
nonce qu'il entendait mettre en une enquête en cours est chargée 
doute la crédibilité du collectif d'examiner la qualité des systè-
intersyndical qui est à l'origine mes d'évacuation de l'air, 
du débat sur la qualité de l'air E n f i n f pendant que le juge Lise 
dans cet établissement. langlois siégeait hier après-midi 

11 entend aussi ébranler les étu- dans les locaux du Tribunal du 
des scientifiques que ce collectif a Travail, rue Crémazie, des em-
commandées et mettre en doute ployés recevaient de nouvelles 
les noms des 54 personnes qui au- conduites de ventilation dont 
raient été incommodées au cours l'installation devrait améliorer 
des dernières années par la quali- éventuellement la qualité de l'air 
té de l'air. On ne trouve que qua- dans cet immeuble du gouverne-
tre plaintes faites à la CSST. 

Ces audiences, qui se pousui-
ment. 

Si elle a accepté au cours des • 
vront en décembre puis février deux premiers jours d'audiences 
prochain, prennent du relief d'entendre un rappel historique 
alors qu'un lobby important des des différents éléments entourant 
Groupes de santé et sécurité au 
travail entend faire reconnaître 

la qualité de l'air au cégep du 
Vieux-Montréal, le juge Langlois 

les «maux de l'air» observés sur a surtout tenu à scruter ce qui 

m A . M M 4 

on vigueur 
| U : n u 3 novembre 1990." 

lytOHTREAL-NORD 
BBwibom.PlalX 
JOfèjrt^nrl-BouratM) 

AVAL 
Lo Cortwater 

(Uce au centre Laval) 
668-8320 

ANJOU 
7200, b oui. dec Rota rata s 
(adj. aux Galeries d'Anjou) 

353-8861 
TRÉAL î 
teWavafty ! 
ïan-Tûlon) t 
-2110 t 

LONOUEUIL 
2665,ch.Chamb»y 

(coin Jacquee-Ca rtler ) 
.468-4434 

MONTRÉAL 
7240, ma 
(coin Jean 

270 

Venez tôt pour un meilleur choix! . 

B R O S S A R D 
7400, boo*. Taachanaau 

(Place PortobtHlo) 

_ 672-0722 

LASALLE 
2109, rue Lap* t rte 

(coin Newman) 
366-3992 

KIRKLAND 
31M rboul.SIChar1ea 

(face à Woo4co) 
694-1173 

Prix payez-emportez ' seulement 

les lieux de travail comme une ca- s'est passé au cours des deux der-
tégorie de maladies profession- nières années et ce qui a mené les 
nelles que la CSST devrait admet- syndicats à porter plainte contre 
tre comme telles. L'issue du «pro-« la direction de l'établissement, 
ces de la qual i té de. l 'air au C e faisant, la Cour se privait 

d'une information de base sur la 
mauvaise qualité de l'air du cégep 
telle que décrite en 1976 par celui 
qui en était le directeur intéri­
maire à l'époque, Paul Inchauspé, 
maintenant directeur du cégep 
Ahuntsic. Celui-ci avait alors avi­
sé son directeur des services ad­
ministratifs, Robert N. Cloutier, 
que des directeurs et directeurs-

INTÉRIEUR ou EXTÉRIEUR 

• BATEAUX • MOTEURS 
• ROULOTTES • AUTOS • ETC. 

PRIX IMBATTABLES 

fi! ffpS SEMERAI 
^ limit « « « « « e . 

6767 EST, HENRI-BOURASSA 

TEL: 325-1010 

Kentrccl L in l C:::Md:::rd 
I93T-742S 6ÔW330 JM-0471 

\"\"*\ St-Laurcnt l 
7«-2721 G70.25M 

l l U I A S 

X t • 

^ 

Pour lui, notre collection 
de vestons sport et blazers 

à compter de: 

2 9 9 $ 
Modèle illustré, avec 

- empiècement de cuir aux coudes 
et sous le col : 2 9 9 $ 

• 

Pour elle, notre collection 
européenne de jupes, blazers et 

autres coordonnés... 

» 

f 
. I 

• • •. 
• , i r 

r 
6818, St-Hubert, 273-2851 Promenades St-Bmno Place Bonaventure Place Québec Galeries de la Capitale 

American Express et autres caries de crédit bienvenues. ^ 

adjoints avaient porté à sa con­
n a i s s a n c e « des plaintes nombreu­
ses émises par des employés con­
c e r n a n t certains maux physiques \i 
dont ils constataient les effets: la­
ryngite, sinusite, pharyngi te ; -
trouble de la vue, assèchement ' 
des muqueuses». 

Vandalisme 
électoral à 
Saint-Léonard 
• Des malfaiteurs ont com­
mis des gestes de vandalis­
me à l'endroit du parti poli­
tique du maire Raymond 
Renaud, le Ralliement de 
Saint-Léonard. 

Au cours de la nuit, ils 
ont répandu de l'essence de­
vant le local du comité. Des 
pancartes ont été brûlées, à 
l'angle des rues Couture et 
Lionel Groulx. Une dizaine 
de banderoles ont été déchi­
rées. 

Le maire Renaud et le 
conseiller Basilio Giordano, 
du district Coubertin, ont 
déposé une plainte et ont 
demandé à la police de la 
CUM d'instituer une enquê­
te. 

Selon M. Renaud, des 
pressions ont aussi été exer­
cées auprès de résidents 
pour qu'ils enlèvent de leurs 
balcons des affiches en fa­
veur de l'équipe du maire. 
Certains ont reçu des appels 
anonymes. 

Le maire prie les électeurs 
de ne pas se laisser intimi­
der par des individus qui a-
gissent à rencontre des rè­
gles démocratiques. 
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lé est une kfetr ie a f e o f c œô 

véhicule une vision de la société de même que 

fa 

cpo québécois francoph@DLGs^ 

• C'EST UN FAIT: 

la publicité destinée à la société québécoise 

i t li être pensée, conçue, 0 ( / 

interprétée par des professionnels!^ 

i. 
• C'EST M FAIT: 

des millions de Québécois appuient pleinement 

r M o n des Artistes et ses 5 000 

f 

professionnels(les) des arts et de la 

communication dans sa lutte au secteur des 

annonces publicitaires contre les Producteurs 

conjoints (l'Institut canadien de la publicité, 

l'Associatif caiiiidienrie des annonceurs et 

l'Association des agences de publicité du 

Voilà pourquoi les organismes suivants s'engagent à informer tous leurs membres et affiliés du nom des 

en appuyant les Producteurs conjoints, s'attaquent à l'intégrité de nos professions d'artistes-interprètes 

Association nationale des téléspectateurs (l 200 membres) 

Centrale de renseignement du Québec (CEQ) (HO 000 membres) 

Centrale des syndicats Démocratiques (CSD) (58 000 membres) 

Confédération des syndicats nationaux (CSN) (250 000 membres) 
Fédération des infirmières et infirmiers du Québec (FIIQ) 
(41 000 membres) 

Fédération internationale des acteurs (FIA) (200 000 membres) 
Fédération des travailleurs et travailleuses du Québec 
(FTQ) (450 000 membres) 
Guilde des musiciens (4 000 membres) 

Mouvement national des Québécois et Québécoises 

(146 000 membres) 

Société des auteurs, recherchistes, documentalistes 

(SARDEC) (530 membres) 

Société St-Jean Baptiste de Montréal (SSJBM) (19 

Syndicat des techniciennes et techniciens du cinéma 

Québec (STCVQ) (700 membres) 

Union des producteurs agricoles (UPA) (41 792 membres) 

et tous les membres du Mouvement Québec Franca 

• 

Le conflit déclenché par les agences de publicité et leurs clients-annonceurs est une manifestation intolérable de mépris 

pour notre culture. Pourtant, c'est l'argent dépensé par les Québécois qui sert à financer la publicité au Québec! Union des artistes <~» 
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Quatre ans de prison pour 
avoir provoqué un incendie 

un dépotoir de pneus 
• • 'André Lebeau, 52 ans, a été 
condamné, hier, à quatre ans de 
P rÀ^y>,;pour avoir allumé un in­
cendie, le 24 avril dernier, un in-
cejidjejians le dépotoir de pneus 
de^aint^-Anne-des-Plaines. 

-Danssa décision, le juge Bruno 
Çyr, de la Cour du Québec, men-
tioong.jiue Lebeau est un asocial 
ctj'qî) iî'-a agi par vengeance. Il a 
faitàij^j état que Lebeau avait un 
P^sSé judiciaire. 

-Dans ses représentations sur 
sentence, le représentant du mi-
nistèro»public, Me Gilles Lahaie. 
n'avait pas demandé de maxi­
mum, mais suggéré une peine de 
péni tencier , soit deux ans ou 
plus, U a toutefois souligné que le 
rnièfaiti^ont l'accusé s'était retenu 

coupable était grave et qu'il méri­
tait une sentence en conséquence. 
11 a aussi rappelé que n'eût été de 
l'intervention rapide du chef de 
pompiers, les dommages auraient 
été beaucoup plus considérables. 

Un pauvre hère, Lebeau a été 
arrêté moins de 24 heures après 
cet incendie qui avait détruit 
500000 pneus. Il demeurait dans 
une roulotte qui n'avait pas d'eau 
courante. Lorsqu'il avait été arrê­
té, Lebeau ne s'était pas lavé de­
puis une éternité. 

L'avocat de Lebeau, Me Yves 
Marchand, n'a pas commenté la 
décision du juge Cyr. Il avait sug­
géré une peine de 15 mois. 

• 

André Lebeau était passible de 
10 ans d'emprisonnement. 

Le vent provoque plusieurs pannes 
P A T R I C K G R A N D JE A N 

B Les violentes rafales d'hier 
ont causé une multitude de pan­
nes d'électricité sur la Rive-Sud. 
Par ailleurs, les pompiers de 
Verdun ont dû sauver un hom­
me dont le bateau soulevé par 
de fortes vagues, a coulé dans le 
Saint-Laurent, près du pont 
Champlain, à deux cents mètres 
des bords de l'île des Soeurs. 

M. Alain Brisebois, 29 ans, 
était parti en chaloupe à mo­
teur sur le fleuve, vers 16 h 30, 
pour ramener à terre trois de 
ses collègues de la Société Can-
Dive qui travaillaient hier à la 
réfection des piliers du pont 
Champlain. 

La courte traversée de l'île 
des Soeurs à la barge amarrée à 
un pilier du pont a été houleu­
se, en raison du vent qui a souf­
flé hier à une vitesse de 90 

k m / h par moments, sur la 
Rive-Sud. 

Une vague a rempli d'eau le 
bateau d* six mètres et Alain 
Brisebois a alors réussi à se réfu­
gier sur un îlot proche, situé à 
cent mètres en aval du pont, 
alors que le bateau, emporté 

'par le courant, coulait un peu 
plus loin. 

L'homme a attendu, impuis­
sant, pendant plus d'une heure 
sur un banc de sable de trois 
mètres sur deux. Pendant ce 
temps-là, Stéphane Bédard, 26 
ans, Robert Pelletier, 34 ans et 
Christian Samuel, 30 ans, atten­
daient que Ton vienne les tirer 
de là, vêtus de leur tenue de 
plongée. Ils injectent du béton à 
la base des p i l ie rs du pont 
Champlain depuis le mois de 
juillet. 

Vers 18 heures, Alain Brise­
bois, fatigué mais indemne, ain­
si que ses collègues, ont pu re­
trouver la terre ferme. 

Le vent, qui a arraché des 
branches d'arbres et deux po­
teaux d'électricité, a également 
été à l'origine des nombreuses 
pannes qui ont privé de courant 
quelque 10 000 abonnés de la 
Rive-Sud pendant plusieurs 
heures, hier après-midi. 

Sur l ' î le de Montréal , 800 
abonnés de Parc-Extension et 
200 de Kirkland ont été privés 
d'électricité à partir de 19ht5. 
La chute de branches sur les fils 
électriques sont à l 'origine de 
ces pannes qui devaient être ré­
tablies à 21 h. Le service de Tra­
vaux publics n'a signalé qu'une 
chute d'arbre, sans conséquen­
ce, rue Grand-Trunk , dans 
l'Ouest., . 

Sur la Rive-Sud, douze équi­
pes d'Hydrô-Québec ont réparé 
pour la plupart avant 20h les 
pannes qui ont touché la plu­
part des localités. 

Trop cher 
l'AZT? 
Presse Canadienne 

OTTAWA 

• Maintenant que l ' A Z T , un mé­
dicament administré à certaines 
personnes atteintes du sida, est 
approuvé par les autorités fédéra­
les, des sidéens craignent d'avoir 
à assumer seuls le coût — très éle­
vé — du médicament. 

La direction de la protection de, 
la santé à Ottawa a approuve 
l ' A Z T et autorisé le manufactu­
rier canadien du médicament,. 
Burrows Wellcome Inc., de Mont­
réal, à le distribuer comme tout 
autre médicament disponible sur 
prescription, dans les pharma­
cies, i 

La décision fédérale n'a aucun 
impact sur l ' access ib i l i té dfc 
l ' A Z T , qui a été administré à 
quelque 7500 adultes et 50 en­
fants depuis 1986, à l'hôpital, 
dans un cadre expérimental. • 1 > 
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MODE POUR FEMMES 

RABAIS 30% 
Jeans J.T.F. «Jeans 
that fit» pour 
femmes.  

RABAIS 30% 
Une sélection d'acti-
vêtements pour 
femmes..  

RABAIS 25% 
Une sélection de 
coordonnés pour 
junior. 

RABAIS àtm^vO 
Une grande sélection 
de vêtements de 
maternité pour 
femmes. 

. • At*. 
RABAIS 30% 
U%£rande sélection 
de soutiens-gorge et 

' r "es assorties. 

line Sélection de 
^ ills et de 

«Ions et de 
(Ses aussi! 

14 99 
Ch. 

Grand choix de 
robes et robes 
2 pièces pour 
femmes. 

29 99 
Ch. 

f • • 

RABAIS 25% 
Une sélection de 
vêtements tout-aller 
et habillés pour , 
femmes. Image et 
V.»; Petites  

• 

RABAIS 25% 
Une sélection de 
nuisêttes à motifs. 

RABAIS 30% 
Une sélection de 
chemises dé nuit en 
flanellette, nylon 
ou nylon gratté. 

. - te ••* • 
•A 

• • m ' ' • 

ACCESSOIRES DE MODE 

RABAIS 25% * 
Tous les bijoux avec 
perles d'eau douce. 
Gamme 6 1 . . 
Ord. 9,99$ à 99,99$ 

MODE POUR HOMMES 

7 4 9 7 4 9 9 • Ch. 

Brosse chauffante 
Kenmore. . 
No 59391. 180 W, avec 
2 accessoires. 
Ord. 24,99S 

RABAIS 1/3 
Une sélection de 
pulls à col roulé. 
Couleurs et tailles variées. 
Ord. 14,99$ à 25$ 

9" 166d 

RABAIS 3uyo 
du prix ordinaire 
sur. une sélection de robes pour 
«Iles. 4-16. 

RABAIS 
addîtionn 

RABAIS 3uyo 
Toute la sélection 
de foulards et châles 
mode. 
Modèles en challis. 
Ord. 10$ à 30$ 

6" ,,21^ 
' Sut articles a prix courants, sauf marcnancjfse 
>:n reclame cette semaine 

RABAIS 25% 
Boucles d'oreilles 
Richelieu avec perles 
d'imitation. 
Modèles pour oreilles percées 
ou non. 
Nos 23000-04/23012-15. etc. 
Ord. 7$ à 20$ 

2 5 « $ 
à l ^ t f Ch. 

RABA 
~ ~ 0 

sur toute la 
marchandise a prix 
déjà réduits* * dans 
e rayon pc " 
illes et garçons. 

dps ballons ver». 

• Il 

RABAIS 15S 

Fer à friser 
rechargeable 
Par Jérôme Alexander. Garde sa 
charge jusqu'à 1 heure. 
No 59090. 
Ord. 29,99$ 

149 
• • 

RABAIS 25% 
Une vaste sélection 
de ceintures mode. 

RABAIS 20% 
Une sélection de 
fragrances 
populaires pour 
hommes et femmes. 

RABAIS 1 5$ 

Bottes habillées 
pour femmes. 
No 5090. Avec garniture. Gris, 
glace, marine. Pointures 6-10. 
Ord. 39,99$ 

249 

ts 
es 

a F r t x déjà réduits'* telle la 
Collection Boulevard ClubM D 

Ses chandails en tricot veiours 
vestes en peau de porc, imper­
méables; et une foule d autres 
articles mode pour hommes. 
Recherchez aussi les présentons 
rdentilias avec des ballons verts. 

Saut articles déjà en reclame 
cette semaine. 

de 
pantalons en velours 
côtelé pour 
hommes. 
Tailles 32-38, couleurs 
automnales et modèles variés. 
Ord. 36$ à 40$ 

I f Ch. 

RABAIS 25% 
Une sélection de 
vestes en cuir 
pour hommes. Tailles P, M, G, TG. 
Ord. 325$ à 650$ 

2437S 487^ 

RABAIS 1/3 
du prix ordinaire 
sur une sélection de'blousons 
d'extérieur doublés polyester 
pour hommes. Couleurs variées. 
Tailles P, M, G, TG. 

ENFANTS ET ADOLESCENTS 

40% 
* • •• • . ' , • . 

RABAIS 
du prix ordinaire 
sur une sélection de pantalons, 
blouses et chandails pour 
filles. 4-16. 

1/3 RABAIS 
du prix ordinaire 
sur une sélection de tuques, 
mitaines pour filles et garçons. 

• 

RABAIS 40% 
du prix ordinaire 
sur une sélection de blousons 
d'hiver pour filles et garçons. 
4-16. 

RABAIS *#%J>70 
du prix ordinaire 
sur une sélection de chandails 
pour garçons. 4-16. 

RABAIS 40% 
du prix ordinaire 
sur une sélection de pantalons 
tout-aller pour garçons. 
Tailles 7-16. 

RABAIS 50% 
» » • • • * 

Pantalon habillé 
tweed noir pour 
garçons. 
No 9157. Tailles 8-18. 
Ord. 29,99$ 

14?? 
Un super achat! 
Une sélection de 
pantalons & jupettes 
jersey. 
Tailles fillettes P, M, G. 
Ord. 12,49$ à 24,99S 

69 9 
Ch. 

RABAIS 50% 
Hauts 
pour garçons. 
50% polyester/50% coton. 
Ord. 11,99$ 

59 9 
Ch. 

Superbe! Haut 
jersey pour filles. 
Styles variés, lavable à la 
machine, tailles 8 (7-8), 12 
(10-12), 16(14-16). 

Q 9 9 
Ch. 

RABAIS 50% 
Une sélection de 
tapis à envers 
mousse. • 

R A B A I S 

\ 

f î> 

• •> 

• » 

'•il 
. - • 

1 

MODE POUR LE FOYER 

RABAIS 10-25%* 
Tous les fauteuils 
et canapés-lits. 

RABAIS 
100*-200s* 
sur tous les 
canapés. 

RABAIS 15-25% * 
sur tous les meubles 
pour audio vidéo, 
tables d'appoint, 
unités murales et 
vitrines. 

RABAIS 
20% à 25%* 
sur tous les 
meubles de 
chambre à coucher 
pour jeunes. 

RABAIS 
100* à 800 s* 
sur tous les 
mobiliers de 
chambre à coucher 
des maîtres.  

RABAIS 
70*0 900** 
sur tous les 
mobiliers de salle 
à dîner. 

RABAIS 
15-20%* 
Tapis d'appoint 
et tressés. 

I < v 

RABAIS 
25% à 30% 
Une sélection de 
tapis en nylon et 
polyacrylique. 

- -

RABAIS 
150 s a 200 s 

Une sélection de 
tapis décoratifs 
nylon et laine, 

RABAIS 
400s-1000«* 
Tous les tapis 
décoratifs faits à 
la main. 

RABAIS 
15% à 30% 
Une vaste sélection de douillettes 
et de couvre-lits en stock. 
Dernière journée! No 70000/ 
71000/77000 
Ord. 39,99$ à 119,99$ 

33",839J! 

RABAIS 2 5 % 
Superbe collection de 
serviettes 'Magnificence' 
100% coton. 
8 couleurs. No 25140. 
Ord. 3,99$ à 21,99$ 

2" 0164el 

-

• 
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VQUS en avez pour votre argent...et 
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Les parents du petit David ont gain de cause I 

L'école reçoit une mise en demeure de réintégrer l'enfant handicapé 

M A R T H A G A G N O N 

• La Commission des droits de la 
personne a mis en demeure la 
commission scolaire de Saint-
Ican-sur-Richelieu d'intégrer im­
médiatement dans une classe ré­
gulière un enfant de huit ans, 
handicapé intellectuellement, et 
de Verser à titre de dommages 

ËHSjy c t m o r a u x , a somme de 
31000 $ aux parents, Mme Linda 
Lanbue et M. Daniel Marcil, qui 
se plaignent de discrimination. 

Si les autorités scolaires ne ré­
pondent pas à cet avis ultime d'ici 
lundi, la Commission des droits 
mandatera son contentieux pour 
étudier la possibilité de porter 
I affaire devant les tribunaux. 
C'est ce qu'a confirmé hier M. 
Philippe Robert de Massy, con­
seiller juridique. «Nous soute­
nons que cet enfant a été classé et 

évalué d'une façon discriminatoi­
re. De plus, nous considérons que 
les parents ont subi un préjudice 
important.» 

En juillet dernier, la commis­
sion scolaire annonçait aux pa­
rents qu'elle refusait de se confor­
mer aux exigences de la Commis­
sion des droits. Elle considérait 
que la classe spéciale était le meil­
leur endroit pour David, qu'elle 
ne disposait pas des ressources 
suffisantes pour l'intégrer à une 
classe régulière et que ses critères 
d'évaluation étaient adéquats. 

Mme Linda Lanoue, mère de 
David, a expliqué à La Presse que 
son fils suivait actuellement des 
cours privés, environ trois heures 
par jour, dispensés par une éduca-
trice à la maison. Elle s'oppose à 
ce qu'il fréquente une classe spé­
ciale comme le recommande la 
commission scolaire.. 

L'enfant, qui présente des traits 

autistiques, accuse un retard dans 
son développement. Mais, selon 
sa mère, il s'agit d'une déficience 
légère et David possède des capa­
cités réelles d'apprentissage, une 
opinion que,partage la Commis­
sion des droits de la personne qui 
reproche aux responsables scolai­
res d'avoir «étiqueté» le garçon 
comme un déficient intellectuel 
profond. 

Parmi les compensations récla­
mées, la Commission des droits 
demande à la commission scolai­
re de rembourser une somme de 
21000$ aux parents, ce qui repré­
sente les honoraires de l'éduçatri-
ce spécialisée qu'ils ont dû enga­
ger pendant l 'année scolaire 
1989-90. Elle estime à 10000$ les 
dommages moraux) notamment 
l'humiliation et l'atteinte à la di­
gnité. 

Au Québec, il y a de plus en 
plus de parents qui entrepren­
nent ici et là des luttes pour l'in­

tégration scolaire d'enfants han­
dicapés physiquement et depuis 
peu, d'enfants handicapés intel­
lectuellement. Dans ce dernier 
cas, les obstacles semblent plus 
considérables. Récemment, une 
autre commission scolaire dans la 
région de Québec, la CS des Dé­
couvreurs, refusait d'accueillir 
une enfant à la classe régulière de 
maternelle à cause de sa déficien­
ce intellectuelle. 

Me Serge Fontaine, de l'Aide 
juridique, a réclamé dernière­
ment une .injonction pour forcer 
la commission scolaire Prince Da-
veluy, dans la région des Bois-
Francs, à accepter en première 
année une fillette de huit ans qui 
souffre de déficience intellectuel­
le légère. Le juge devrait rendre 
sa décision dans les prochains 
jours. 

Cette commission scolaire a 
conclu une entente avec la com­

mission scolaire de Victoriaville 
pour que tous les enfants ayant 
des difficultés d'apprentissage ou 
des problèmes de comportement, 
soient envoyés dans des classes 
spéciales sur ce territoire. « Nous 
contestons cette décision, dit Me 
Fontaine. La CS ne peut se sous­
traire à ses obligations de fournir 
des services adéquats. On ne peut 
donner une même étiquette à 
tous les enfants qui ont des pro­
blèmes.» 

À la Commission des droits de 
la personne, l'intégration scolaire 
des enfants handicapés est deve­
nu un dossier prioritaire. Elle tra­
vaille actuellement avec l'Office' 

'des personnes handicapées pour 
analyser les formes de discrimi­
nation qui existent dans ce do­
maine et formuler des recom­
mandations au ministère de 
i'Éducation. Un rapport est en 
voie de rédaction. 

Briquets 
dangereux 

M Le ministère fédéral de la Con­
sommation est en train de rédiger 
de nouveaux règlements, dart? le 
but de réduire le nombre d'ihcèn-
dies causés par des enfants joUarit 
avec un briquet. ! '. " [ 

«Des enfants d'à peine 18 mplè 
peuvent maintenant faire fonc­
tionner un briquet à cigarettes», 
a fait remarquer le ministère'ddns 
un communiqué. ' r 

« D e s centaines d'incendiés 
sont allumés accidentellehiént 
chaque année par de jeuri&s en-; 
fants jouant avec des brfquetè. 
Ces incendies produisent une 
moyenne de 12 morts par année, 
de nombreuses blessures et-des 
millions de dollars en dommages 
matériels.» JiiWtf'i: 

Par ses nouveaux règlements, 
qu'on veut Voir appliquer dès jtin^ 
vier 1992, le ministère veut, ren­
dre les briquets plus difficilès'de 
fonctionnement pour les enfants. 

Notre plus bas prix 
de ' année ! 

RABAIS 45-60% 
M notre c ^ i e c t i o ^ 
de serviettes 

M olorburst». 
" ' 20350 . 

RABAIS 2 9 7 0 . 
toute notre sélection 
de rideaux de douche. 
NO 31000 . 
0^4,99$ à 49,99$ 

RABAIS 
suroreillers en 
polyester Eurof ilM D 

et Durofil Suprême"0 

Nos 43735-6,43870-1. 
Ord. 24,99$ à 44,99$ 

14*à2OTL-

RABAIS 50% 
Notre collection 
d'ensembles de draps 
en percale «Cannon». 
No 56000. 
Ord. 59,99$ - 159,99$ 

29". 79"% 

RABAIS 15%* 
sur toutes nos batteries 
de cuisine en acier 
inoxydable. 
No 13000. 
Ord. 42,99$ à 229,99$ 

364M954c f l

h 

RABAIS 15%* 
Toutes lès lampes et 
rampes d'éclairage 
halogènes. 
No 29000. 
Ord. 99,99$ à 299,99$ 

84" ,254^ 
RABAIS 40%* 
Toute notre collection 
de batteries de cuisine 
en fonte Le CreusetM D. 
No 12640. 
Ord. 48$ à 186$ 

28 8 0 
à 111%. 

COUDRE, DES H O T I • » " 

SÉCHEUSES! 

RABAIS 30$ 

Bicyclette de luxe 
20", pour enfants. 
Modèle à rétropédalage. 
Nos 27820/821. 
Ord. 129,99$ 

s&f Ch. 

i. *» 

RABAIS 5É5% * 
Tous les ventilateurs 
de plafond en stock. 
No 28000. 

PAR 
E L E C T R O - M E N A G E R S 

RABAIS 150$ 

Télécouleur 
No 14689. 
Ord. 599,99$ 

RABAIS 80S 

Magnétoscope. 
No 30049 . 
Ord. 399,99$ 

319%  
RAB«s170$ 

Aspirateur traîneau. 
No 32938. 
Ord. 529,99$ 

359 s I* i 

Ch. 

Cuisinière nettoyage 
facile. 
No 62000 . 

649 $ 
Ch. 

Lave-vaisselle à 
encastrer. 
No 70320. . 

479 $ 
Ch. 

Laveuse 
7 programmes. 
No 40200 . 

579 $ 
Ch. 

Sécheuse 
7 programmes. 
No 80200 . 

-

399 $ 
Ch. 

• I — 

RABAIS - $ 

Une sélection de 
barbecues Kenmoré 
à gaz. 
Modèles 40,000 et 50,000 B.T.U. 
Ord. 229,99$ à 279,99$ 

179" J. 2' 

Papier hygién/qu, 

.No qSo d

9

e 8 r O U , e--
289 
<•"""..• de 3 par C O M , 

Papiers 
m o u c h o / r s 
Scott jes M D 

No 20061. 

89 e 

f-We.<Je 3 par cWn. 

JÉ99 
Ch. 

C E N T R E DU FOYER 

RABAIS 50S 

Compresseur d'air 
2 HP. 
No 72192. 
Ord. 549,99$ 

Bsèméftout Viva 
2 rouleaux. No 20041 

L ' P ' i t e de 3 n .r , i 

Peinture 'Simple et 
Facile'. 
Fini mat. No 13305. 
Ord. 19,99$ 

9?? 

Pétersif à 
lessive T ide M 0 

^o 16005. Formât 5 l 
0 9 9 • 

- O c , , 
LlfTlIJ,» tin n „ 

UO J p;,r c ( | 0 M f 

détersif 
CascadeM D 

. vaissel le. 
No 16305 . 

3 4 9 
^ Ch. 

pour lave- Détergent à 
vaissel/e Joy 
No 16223. Y 

4 99 
I Ch. 

RABAIS 20%* 
du prix ordinaire 
sur tous les coffres à outils. 

RABAIS . o * 

%-50%'s: 
Aspirateurs îsiti 
d'atelier. : ^ 
Nos 29805-845-945. 
Ord. 99,99$ à 294,98$ 

74^147^ [ 
RABAIS 3S 

Ens. pinceaux. . 
Nos 40898-9. 
Ord.. 9,99$ 1 99 

CÎL. 

a 

LOISIRS ET PLEIN AIR 

RABAIS 40s 

Bicyclette tout 
terrain 12 vitesses. 
Modèle Explorer cadre 23 et 2 1 M 

pour hommes, 1 9 " pour filles, et 
1 8 " pour garçons et filles. 
Nos 27747-48-49-50. 
Ord. 199,99$ 

159?? 
RABAIS 25$ 

Bicyclette 
transformable pour 
enfants. 
No 27808. 
Ord. 84,99$ 

59 

RABAIS 60 
Tondeuse à essence 
Craftsman. 
No 36410 . 
Ord. 289,99$ 

229%?  
RABAIS 80$ 

Tondeuse à essence 
Craftsman. 
No 36420 . 
Ord. 529,99$ 

449 |99 
Ch. 

t99 
Ch. 

RABAIS 15$ 

Bicyclette 16" à 
1 vitesse pour 
garçons et filles. 
Nos 27806-807. 
Ord. 94,99$ 

79 99 
Ch. 

RABAIS 80 
Tondeuse à essence 
Craftsman. 
No 36475 . 
Ord. 659,99$ 

579^ 
RABAIS 1103 

Tondeuse à essence 
Craftsman. 
No 36460. 
Ord. 559,99$ 
AAQ99 
• f f w Ch. 

I 
f 

i •• . i v 

Papiers peints fin 
de série. ' 

RABAIS §0% ; 
Plastique liquide. : t 

4 L . Nos 16430-1. 
Ord. 36,99$ 

MOITIE PRIX 
Ponceuse à ruban 
No 24414. 
Ord. 99,99$ 

LIQUIDATION DE 
JEUX D'OUTILS! 
No 45536. 
Prix ord. sép.: 204,97$ 
Ord. 69,99$ 
Maintenant: 

Jeux d'outils. No 45556. 
Prix ord. sép.: 274,86$ 
Ord. 89,99$ 
Maintenant:. 

693? 

BAIS 50 
Humidificateus 

99 i ©9 

Jeux d'outils. No 45560. 
Prix ord. sép.: 331,85$ 
Ord. 114,99$ 
Maintenant: 
O Q 9 9 
0 9 Ch. 
Jeux d'outils. No 45670. 
Prix ord. sép.: 441,55$ 
Ord. 159,99$ 
Maintenant: . 

1199c? 

RABAIS 
Nécessaire 
panneaux pour 
baignoire. 
Nos 85850-1-2. : • . 
Ord. 289,99$ à 299,99$ » (HÔ i 

189", 199% 
RABAIS 10 — — 
Broyeur à déchets. » „ 
No 50900. 
Ord. 99,99$ 

|99 89%z 
RABAIS 160*:.-.-
Cabine de douche à. 
angle coupé. — 
Nos 89656-7-8. 
Ord. 739,99$ à 789,99$''*iO®\* 

57999.629<8 l l 

I • 

PRIX EN VIGUEUR SAMEDI LE 20 OCTOBRE 1990 OU JUSQU'À ÉPUISEMENT DES STOCKS • » . 

- V 

"+M0r>* mmmm—mm mm m m mu ^mm0rs-

vous en avez pour votre argent...et 
SATISFACTION OU 
REMBOURSEMENT 

fTl$& • 

m \ » » . - » 

i ' 

SERVICE APRÈS-VENTE ASSURÉ LA CARTE DE CRÉDIT NO 1 DES LE MAGASIN DES MARQUES XENMORE 
DANS TOUT LE CANADA MAGASINS À RAYONS AU CANADA DIEHARD, CRAFTSMAN 

Les mentions 'Ord.' ou 'Était' de Sears Canada Inc. se rapportent à des prix Sears. Heures d'ouverture: 10h à 18h lundi et mardi; de 10h à 21 h du mercredi au vendredi; 
de 9h à 17h le samedi; Ville St-Laurent, la Place Vertu, 335-7770; Brossard, Mail Champlain, 465-1000; Anjou, Galeries d'Anjou, 353-7770; Laval, Carrefour Laval, 

682-1200; LaSalle, Carrefour Angrignon, 364-7310. 9h30 à 17h30 lundi et mardi; de 9h30 à 21 h du mercredi au vendredi; de 9h à 17h le samedi; St-Jérôme, . 
Carrefour du Nord, 432-2110; St-Jean-sur-Richelieu, Carrefour Richelieu, 349-2651; Ste-Marthe-sur-le-Lac, Les Promenades Deux-Montagnes, 491-5000. 

; » Cbpyright Canada, 1990 , Sears Canada Inc. * % * 
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une 
Injonction limitant te • 

^ B w A A l I R i ST TTC 

SOLDE DE COMPLETS 
MAINTENANT VOUS EPARGNEZ 196 

P I E R R E G I N G R A S i « 

$ 

• 

« M 

Ord. 3 9 5 $ 

199 $ 

argnez 196$ 1 ; Ord. 4 9 5 $ 

299* 
I Épargnez 196$ 

Ord. 595$ 

399* 
Épargnez 196$ 

POSTONS, 
S P O R T 

I Ord. 345$ 

199 $ 

|1 Épargnez 146$ 

'ANG D'ITALIE D'ANGLETERRE, D'ECOSSE, DE FRANCE, P'ALLEMAGNE 

Di PORTUGAL, D-ESPAGNE, DU CANADA, DU JAPON- E D JCHm 

S N E GRANDE VARIÉTÉ DE TISSUS, DE COULEURS ET DE MOTIFS. 

• La Société des alcools du Qué­
bec a obtenu hier une injonction 
de la Cour supérieure limitant à 
huit le nombre de piqueteurs 
autorisés à manifester devant ses 
trois entrepôts, à Anjou, Mont­
réal et Québec. 

L'organisme d'État fait valoir 
que les cadres, les camionneurs 
ainsi que les employés qui ne sont 
pas membres du syndicat en grè­
ve, ont été à maintes reprises 1 ob­
jet d'intimidation par les grévis­
tes en se rendant au travail dans 
les entrepôts. Les agents de l'es­
couade tactique sont d'ailleurs 
intervenus à quelques reprises 
pour permettre au personnel et 
aux camionneurs d'entrer ou de 
quitter les lieux. 

La SAQ soutient également que 
de nombreux actes de vandalisme 
ont été posés par les piqueteurs 

notamment en faisant voler en 
éclats quelques paré-brise. 

Les 640 membres du Syndicat 1  

des travailleurs et travailleuses de­
là SAQ sont en grève depuis le 10 l 
octobre. Il s'agit des 350 em- • 
ployés d'entrepôts, des proposés à • 
l'entretien technique, des techni­
ciens de l'usiné d'embouteillage < 
ainsi que les personnels des café- : 
térias et de la sécurité. Hier les* 
parties se sont rencontrées pour 
une deuxième journée consécuti­
ve en présence du conciliateur. 
Une autre rencontre est prévue 
aujourd'hui. K?**'-

Par ailleurs, la SAQ soutient; 
que ses magasins sont actuelle-' 
ment en mesure d'offrir 75" ft.'* 
cent des produits disponibles en r 

temps normal et que cette pro-^ 
portion devrait augmenter dans' 
les jours qui viennent. Des maga- ' 
sins dotés de petits entrepôts pe r ­
mettent également de desservir" 
certaines succursales moins bien'* 
pourvues. 

Mais voilà: il n'a pas de cadenas: 
et, de peur qu'on la lui vole, cçp$^ 
re qu'on le laissera la mettre ^ 
l'intérieur du bar. 

• «. - A 
• MAIL CHAMPLAIN BROSSARD • CENTRE ROCKLAND • LA PLACE VERTU • LES PROMENADES ST-BRUNO 

• FAIRVIEW POINTE-CLAIRE • 960, STE-CAT HERINE 0. • LES GALERIES D'ANJOU • LE CARREFOUR LAVAL 
American Express, Visa, MasterCard, Diners, Carte Blanche, A. Gold & Sons. 

Six ans de prison pour 
.I'incendfeiire du bar 
• Jacques Picard, 27 ans, qui avait 
causé la mort de quatre person- • 
nés en mettant le feu au bar Mid­
way, du boulevard Saint-Laurent, 
a été condamné à purger six au­
tres années de pénitencier par le 
juge Gérard Rouleau, de la Cour 
du Québec, mercredi. 

Ces six ans s'ajoutent aux 15 
mois d'emprisonnement préven­
tif purgés par Picard depuis son 
arrestation. 

Picard avait d'abord été accusé 
de quadruple meurtre, mais il a 
finalement plaidé coupable à 
quatre accusations d'homicide in­
volontaire. 

Le crime est survenu le 10 juin 
1989. 

. Ce soir-là, Picard se présente au 
bar Midway en fin de soirée. Il ar­
rive là avec sa bicyclette toute 
neuve, qu'il chérit énormément. 

••;">. I 

' : i Pi 

» 

Le barman refuse catégorique-: 
ment et va porter la bicylette ôj 
l'arrière du bar, rue Saint-Doraî?* • 
nique. # , t.. 

«Si jamais je me la fais volet?.: 
toi, tu ne travailleras plus ici! Ça 
va sauter ici ce soir si je me fûi£ 
voler ça!», menace alors Picard. -

Picard sort du bar aux al^h-J ; 

tours de minuit. Comme on pou-1 

vait s'y attendre, la bicyclette a 
été volée. 

Picard s'empare aussitôt d'urf*' 
bidon d'essence et met le feu à* • 
l'arrière du bar. II y avait de 125 àT 
140 clients ce soir-là, au MidWày;7 ' 
Quatre sont morts asphyxiés* tri* 1 

tentant de sortir. Il s'agit de Ri­
chard Morissette, Paul Fontaing*i 
Jean Soucy et Marcel Larose. . ^n* 

• • 1 i i . i ,||-|*,ii,t>i)fj'. 
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Kocn voisine 
b numéro UN de la francophonie, v 13^,1 

Marina Orsini 
14 : 

• * ' ' it 
a 

nouvelle télésérie «les filles de Caleb». 
• 

Vedette du téléroman «Un signe de feu». 
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S U Z A N N E L E V E S Q U E 

TOUCHE-A-TOUT 
du lundi au vendredi 8h45 à 11h45 

• 
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La Cour suprême 
lève des accusations 
contre des prévenus 
en raison de 

élais t rop longs 
Presse Canadienne 

OTTAWA . ''• 

a La Cour suprême du Canada a . 
or4onn6 hier la suspension des 
accusations contre quatre indivi­
dus^ qui ont dû attendre près de 
trois ans après leur arrestation 
avaitt d'obtenir un procès. 

L 'un des juges du plus haut tri­
bunal du pays, le juge Peter Cory, 
a déclaré qu'un délai aussi long 
violait le droit constitutionnel 
des inculpés à une justice expédi-
tivë.̂ */f-

l/açcusation de conspiration 
pour/commettre une extorsion 
contre Peter Belmont a été portée 
en ;J#83 contre Elijah Askov, Sa­
muel, Gugliotta, Ralph Hussey et 
Eddie.Melo. 

Les. accusés, à l'exception de 
Gugliotta, ont alors passé six 
mqiç en prison avant d'être admis 
à cautionnement. Il leur a fallu 
attendre l'enquête préliminaire 
pendant deux ans et le procès n'a 
été fixé que 34 mois après l'arres­
tation. 

Le juge Cory n'a pas manqué de 
rappeler que le palais de justice 
de Brampton, en Ontario, était 
« bien connu pour le temps déme­
surément long qu'on met à fixer 
une date de procès». 

11 a signalé que ce district judi­
ciaire avait besoin d'un plus 
grand nombre de cours et d'avo­
cats de la couronne. 

Le juge a suggéré d'installer des 
cours dans d'autres bâtiments du 
gouvernement, a-t-il suggéré, et 
môme tenir des procès dans 
d'autres districts judiciaires 
moins achalandés. 

-Le juge Cory, qui est un ancien 
membre de la Cour d'appel de 
l'Ontario, a tenu les hommes po­
litiques responsables de cette si­
tuation. 

c«Les justiciables ne devraient 
pas fermer les yeux et accepter 
Une situation où les présumés au­
teurs de crimes graves ne subis­
sent jamais de procès pour la seu­
le "raison que les délais sont trop 
longs. » 
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THEATRE ST-DENIS 2 
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17 AU 21 OCTOBRE 
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Comment s'assurer que vos épargnes vous font vraiment gravir les 
échelons? Voilà une question à laquelle la Banque Royale répond entre 
autres par trois outils tous plus performants les uns que les autres. 

LE COMPTE PLACEMENT ROYAL®* 
Avec ses taux d'intérêt qui s'élèvent au rythme de vos économies 

et s'a grande flexibilité, le compte Placement Royal vous propose le 
meilleur des deux mondes. Votive intérêt est calculé quotidiennement 
et vous pouvez effectuer des retraits ou des dépôts en tout temps. Votre 
argent est en toute sécurité parce que la Banque Royale du Canada vous 
offre une garantie inconditionnelle. 
Voici nos taux: 

NOS DÉPÔTS REER 
Côté REER, la Banque Royale vous offre une véritable échelle 

d'options. Agissez maintenant afin que votre investissement commence 
tout de suite à travailler pour vous. Sans compter que vous évitez ainsi 
la «ruée vers les REER» du mois de février. 

Comparez nos taux : 

Dépôts à terme de retraite sans privilège de retrait 

l an 

Il-50% 
2 ans 

11.00 % 

3 ans 

11.00 % 
4 ans 

11.00 % 
5 ans 

11.00 % 
Sur chaque dollar lorsque votre solde 

se situe entre: 
• : ,sn- \'M -, 

$5,000 et 
$9,999.99 

9.60 % 

$10,000 et 
$24,999.99 

9.76% 

$25,000 et 
$59,999.99 

10.21% 

Le taux indiqué 
s'applique sur la 

partie du solde entre 

$60,000 et 
$99,999.99 

Le taux indiqué 
s'applique sur la 

partie du solde de 
i $100,000 

et plus 

11.37% 
Les intérêts sont versés mensuellement. Taux en vigueur en date du 16 octobre 1990. 

LES CERTIFICATS DE PLACEMENT* 
Accroissez vos revenus d'intérêt en plaçant un minimum de $1,000 

dans un de nos certificats. Vous n'avez qu'à choisir le terme qui vous 
convient entre 1 et 5 ans. Car nous vous garantissons un des plus hauts 
taux sur le marché. Voici un exemple de nos taux basés sur une année: 

Les intérêts sont versés annuellement Taux en vigueur en date du 16 octobre 1990. 

Le Placement Royal, les dépôts à terme et les REER de la Banque 
Royale—les outils qu'il vous faut pour prendre un nouvel essor! 

Pour savoir comment faire travailler intelligemment votre argent 
à plein et en toute sécurité, composez sans frais: de Montréal̂  le 987-8000; 
de l'extérieur, le 1-800-363-3967. 

•Offerts par la Société d'hypothèques de la Banque Royale et 
garantis inconditionnellement par la Banque Royale du Canada 

•Marque déposée de la Banque Royale du Canada 
• 

1 an 

11.50% 

2 ans 

11.00 % 
3 ans 

11.00 % 
4 ans 

11.00 % 
5 ans 

11.00 % 
Les intérêts sont versés annuellement. Taux en vigueur en date du 16 octobre ! 990. 
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Les services bancaires les mieux pensés nu pays 
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V E N D R E D 1 1 9 O C T . 

MODÈLE 6500/80 
SPÉCIAL 

«399 

S A M E D I 20 O C T . '  

MFG., INC. MANUFACTURING INC. 

LES MODÈLES: 6500/80 • 3000/02/03 • 
' V . . ». I 

: c- . : \ t : 

S T - L A U R E N T 
< mnmmn 

V Ë H V I L L E 

M E I L L E U R 

L 'ACADIE 
Jvi..." ' 

. • LE MODÈLE: 480 VITRES ET GARNITURE NON INCLUSES CHOIX, DE 6 COULEURS 

: 
HFIIPFQ n'nill/FDTIlDt• '"111111 "",ercre(l1 ( l e 5 1 1 1 , 3 h | e l ! l e t 9850 rue Vérv i l l eQf tR .RRAQ 

- I I L U I \ L O U U U V L I \ I U i î L . vendredi de 9 II a 21 li; samedi de 10 Ii a I? h. . (2. tues a l'est d u boni. île l'Acadie. près de la rue Sauvé) \J- U O v w I V J 
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A u g m e n t é à 38 cents, le m a z o u t passerait à 4 0 cents le litre 
: Malgré les craintes d'une nouvelle hausse, il n'y a pas de ruée chez les fournisseurs; les gens magasinent et s'informent 

GILLES S T - J E A N 

* e mazout domestique a été augmenté 
\ WÊÊ sans tambour ni trompette à environ 38 
. cents le litre, depuis une semaine dans la ré-
; gion de Montréal. C'est une augmentation de 
. deux à trois cents par rapport au début du 
; mois qui peut représenter une augmentation 
"sensible de la facture de chauffage de plu-
r sieurs citoyens. 

Aucun des porte-parole des trois grandes 
t raffineries montréalaises n'a été loquace à ce 
; sujet, hier: seule Mme Sonia Larin de chez 
i Shell a répondu à notre appel; aucun rappel 
S par contre de chez Ultramar et Petro-Canada. 
I Quoi qu'il en soit, malgré les craintes d'une 
\ nouvelle hausse due à la crise du Golfe persi-

que, plus tard cet automne, il ne semble pas y 
t avoir de ruée chez les fournisseurs de mazout 
! interviewés hier par La Presse. Les gens maga-
] sinent davantage et s'informent des augmen-
J ta t ions à venir, «ce que nous ne pouvons mal­
heureusement pas prédire», a signalé l'un 
J d'entre eux. 

«Comme il ne fait pas froid, les gens ne se 
pressent pas de faire emplir leurs réservoirs. 

I Beaucoup appellent ici, se renseignent sur les 

» 

:-

i i 

prix et tentent de savoir si ça va augmenter 
encore. Mais ça, on est pas capables de le 
dire: nous-mêmes, quand ça augmente, on le 
sait juste la veille», a noté au cours d'un en­
tretien téléphonigue M. Sylvain Vaillancourt, 
gérant chez Bouthillier et Rioux, un fournis­
seur de mazout domestique de l'est de Mont­
réal. 

Une étude faite par la division des hydro­
carbures du ministère québécois de l'Énergie, 
des Mines et des Ressources montre que le 
mazout coûtait 36,87 cents le litre, en moyen­
ne au Québec, le 1er octobre dernier. 

«Évidemment, a précisé M. Jean-Noël Val-
lières, du ministère, ce n'est pas le prix de 
gros mais le prix ordinaire, le gros prix quoi. » 

Pour fins de comparaison, le prix moyen 
était de 35,21 cents le litre, alors, dans la ré­
gion de Montréal, contre 38,23 cents en Es-
trie, 39,07 cents dans la région de Québec, 
39,79 cents dans l'Outaouais, et 44,15 cents 
en Abibiti. 1 

Le prix moyen au Québec le 1er octobre de 
chaque année, depuis 1987, est passé de 29,41 
cents en 87, à 28,44 cents en 88, à 29,79 cents 
en 89 et à 36,87 cents cette année. Dans la 
région de Montréal, cette augmentation s'est 
faite comme suit d'une année à l'autre: 28,01 

cents en 87, à 26,66 cents en 88, à 27,86 cents 
en 89, et à 35,21 cents cette année. 

À 40 cents 
En tout cas, M. Robert Charbonneau, prési­

dent de Charbonneau et Frère, du Quartier 
Ville-Émard, prévoit que le prix du litre de 
mazout passera bientôt à 40 cents dans la ré­
gion de Montréal. 

. Et comme M. Vaillancourt, M. Charbon­
neau était un peu surpris de ne pas avoir eu 
davantage de commandes de mazout étant 
donné le climat d'incertitude. 

«II faut dire que le commerce n'est plus ce 
qu'il était: j'ai déjà eu deux camions de livrai­
son et je n'en ai qu'un depuis cinq ans. On 
était une vingtaine de concurrents dans la ré­
gion et je suis rendu le seul. Faut croire que 
les gouvernements voulaient tuer le commer­
ce et qu'ils ont réussi, avec les taxes et les sub­
ventions à la conversion», dit M. Charbon­
neau. D'après lui, si le litre monte à 40 cents 
dans la région de Montréal, comme ça s'est vu 
en 1981 ou 1982, encore plus de clients l a i s s e ­
ront tomber le mazout au printemps, sinon 
pendant l'hiver, comme ça s'est vu à cette 
époque. 

-
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Baisse du dollar 
èt remontée du 

d'escompte 
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a Banque du Canada a 
remonté hier taux d'es­

compte de sept centièmes 
de point par rapport, à la se-

Iinaine dernière. Le taux 
d'escompte est passé de 
12,59 à 12,66 p. cent. 

Le gouverneur de la ban­
que centrale, M. John Crow, 

.a déclaré qu'il était toujours 
préoccupé par les pressions 
inflationnistes causées par 
la hausse du prix du pétrole 
et les demandes salariales 
des Canadiens. 

Interrogé devant le Comi-
-T té des finances de la Cham­

bre des Communes , M. 
Crow a souligné que les 
conventions collectives.con-
clues en août dernier signi­
fiaient en moyenne des 
hausses salariales annuelles 

,de 6,7 p. cent, contre 6,5 p. 
.'cent en juillet et 5,5 p. cent 
pendant le deuxième tri­
mestre de 1990. 

- _ M. Crow a dit que la légè­
re hausse des taux d'intérêt 
à court terme, ces derniers 
jours, reflétait la faiblesse< 
du dollar canadien plus 

i qu'un resserrement de la 
politique monétaire dû à la 
résurgence de l'inflation. Le 

. huard a perdu près de deux 
cents cette semaine. Il a clô­
turé en hausse de huit cen-
ïtlèmes à 85,51 cents US hier 

.: après-midi, après être passé 
sous la barre des 85 cents 
plus tôt dans la journée. 

:La banque centrale est 
intervenue sur les marchés 
internationaux pour soute­
nir la devise canadienne, 
Jgé plusieurs investisseurs 
étrangers ont laissé tomber 
ces derniers temps, particu­
lièrement les Japonais qui 

' t rapatrié des capitaux 
pour financer des pertes im-

^mobilières chez eux, selon 
fies cambistes. 

De leur côté, les investis­
seurs allemands ont vendu 
{plus de 100 millions de dol­
l a r s canadiens mercredi 
*bfin de financer la réunifi-

* jeation de leur pays. 
j «Les Japonais ont peut-
"étre 40 milliards $ au Cana­
da, souligne Philippe Bru-
net, cambiste principal à la 
Banque de Montréal. Ils se 

«retirent un tant soit peu 
d'Amérique du (tord pas 
tellement par manque de 

«.confiance, que pour se reca­

st 

it pitaliser chez eux.» 

La n ou i re l ie cuvée H'obilgationm 
La vente de la nouvelle cuvée d'obligations d'épargne du Canada a débuté hier, malgré la 

grève des 126 employés de bureau de la succursale de Montréal de la Banque du Canada. Cette 
année, les obligations d'épargne canadiennes rapportent un taux d'intérêt de 10,75 p. cent. 
Selon les spécialistes, la nouvelle émission devrait s'écouler rapidement compte tenu de la 
baisse des taux dans les grandes institutions financières ces dernières semaines. Sur la photo, un 
employé de la Banque du Canada à Ottawa jette un dernier "coup d'oeil aux certificats sortant 
des presses. * • 

Stephen Jarislowsky, le gourou 
la gestion de fonds, boude le Canada 
L A U R I E R C L O U T I E R 

tephen A. Jarislowsky, qui gère 11 milliards $ 
d'actif pour de nombreuses institutions finan­

cières et fonds de pensions, boude le Canada dans 
ses investissements. 1 

À la tète de Jarislowsky Fraser & Co, de Montréal, 
le gourou de la gestion de fonds du Canada, précise 
en interview à La Presse qu'il n'est plus le seul au­
jourd'hui à investir à l'extérieur. 

« Les investisseurs sortent du Canada» en masse, 
avec d'énormes capitaux. 11 vaut mieux sortir du ba­
teau avant qu'il coule». 

Le gestionnaire chevronné de 65 ans, qui siège au 
conseil d'administration d'une dizaine d'entreprises 
dont la Régie des rentes du Québec, recommande 
d'investir dans des actions de compagnies interna­
tionales, non cycliques et montrant une forte crois­
sance dans le monde. Il cite Coca-Cola, Phillip Mor­
ris et des compagnies pharmaceutiques. 

maintenant. Le gouvernement ne s'attaque même 
pas au déficit budgétaire». 

Le gestionnaire, très coté dans les cercles finan­
ciers de Toronto et Montréal, juge sévèrement le 
ministre fédéral des Finances, respecté encore ré­
cemment. « Michael Wilson n'a rien fait, sauf assu­
rer que le Canada maintienne sa cote de crédit afin 
de pouvoir continuer à emprunter à l'étranger », dé­
clare M. Jarislowsky. 

Le dollar devrait tomber à 70 cents US «mais 
alors la dette étrangère prendrait une taille colossa­
le». La dette nationale approche des 400 milliards. 
S'ajoute les emprunts des provinces, des municipali­
tés, des compagnies et des particuliers. Environ 
«200 milliards de dettes sont libellées en devises 
étrangères. Pendant la période de forte croissance 
économique de 82-90, le Canada n'a pas épargné un 
cent». 

«Peut-être déjà t rop tard» 
Que faire alors? «Le gouvernement doit vulgari-. 

. . • a . a , , /-. .. a I » . _ • e* « Je préfère investir aux États-Unis et dans le mon- ser au plus vite le dossier du déficit budgétaire afin 
de parce que je n'ai pas confiance dans le gouverne- que le public comprenne et lui permette de couper 
ment canadien du tout, lache-t-il. Je n'y trouve pps ses dépenses. Il est peut-être déjà trop tard pour évi­
ta volonté politique de gérer le pays, de mettre Tac- ter une catastrophe». 
cent sur nos graves problèmes économiques. Le Ca- Stephen Jarislowsky presse Ottawa d'au moins 
nada ne fonctionne plus comme pays. 11 faut mettre décider de réduire son déficit avant 91, de couper 
sur pied les régions économiques du Canada et cette les emprunts étrangers et d'offrir de vrais rende-
nouvelle structure nécessitera des années d'efforts ments aux investisseurs. 
acharnés. Si 91 sera difficile, 92 sera aussi difficile, «Mon ami Pierre Elliot Trudeau n'a rien compris 
parce que tout le monde au Canada est trop endetté, durant son mandat de premier ministre mais il sai-
et en devises étrangères en plus» , précise Stephen s j t u n pe U m | e u x maintenant. Brian Mulroney est 
Jarislowsky. entêté. Jean Chrétien n'est qu'un autre populiste ». 

. . - Comme l'Europe avec sa monnaie unique, le Ca-
« Le dollar ne vaudra rien* n ada devrait se donner une parité fixe avec le dollar 
«Le dollar canadien ne vaudra pas grand chose américain et abandonner un peu de son indépen-

demain parce qu'il faudra finir par payer la dette dance dans ses programmes gouvernementaux, af-
étrangère. Le gouvernement n'a rien appris de l'His- firme le financier. «C'est la solution à long terme 
toire de l'Amérique latine d'il y a 10 ans. Il veut être mais aussi à court terme. Les exportations augmen-
réélu et les Canadiens veulent profiter de la vie teraient, suivies des profita», conclut-il. 

MONTREAL TORONTO DOW JONES L'OR (NEW YORK) DOLLAR CANADIEN 
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vec la Réforme des pensions, le gouverne­
ment fédéral a changé les règles du jeu des 

contributions au REER. Depuis l'an passé, les re­
traités peuvent transférer dans le REER de leur 
conjoint jusqu'à 6000$ de revenus de pension. 
Mais pas n'importe quels! 
\ Par ailleurs qui doit déclarer les revenus de pla­
cements des enfants? 

Le fiscaliste consulté cette semaine: Daniel Lachapelle, de la 
firme Raymond Chabot Martin Paré. 

Le t însfert de 60 0$ 
3/ ns du conjoint 

M le suis retraité depuis deux ans. Au cours des dix dernières^ 
années, j'ai toujours souscris à des REER. Cependant, si j'ai 
bien compris, à partir de cette année, le fisc ne permettrait 
plus de souscrire à même les revenus de pension, mais seule­
ment a même les revenus tirés d'un salaire. Est-ce exact ? 

De plus, j'aimerais avoir des explications au sujet du mon­
tant de 6000 $ qu'il nous est permis de transférer à notre 
conjoint Est- ce que pour ce faire il faut que notre conjoint ait 
déjà été, ou soit encore sur le marché du travail ? 

J.P. G. Saint-Jean 

• Le calcul de notre contribu­
tion au REER est basé sur ce 
que les gouvernements appel­
lent le revenu gagné. Or dans 
le cadre de la réforme des pen­
sions, le gouvernement fédéral 
(et le provincial a emboîté le 
pas) a modifié la définition du 
revenu gagné. Cette modifica­
tion entre en vigueur cette an­
née, touchant par le fait même 
les contr ibut ions REER de 
1990. 

N'entrent plus maintenant 
dans le calcul du revenu gagné 
la pension de la sécurité de la 
vieillesse, les rentes du Qué­
bec, les allocations de retraite, 
les prestations de retraite, les 
prestations consécutives à un 
décès, les montants perçus à 

même un REER, un FERR ou 
un RPDB (régime de participa­
tion différée aux bénéfices). 

Par ailleurs, il vous est possi­
ble de transférer dans le REER 
de votre conjoint jusqu'à con­
currence d 'une somme de 
6000$ par année de revends 
périodiques provenant d'un ré­
gime de pension agréé ou d'un 
régime de participation diffé­
rée aux bénéfices. Ce genre de 
transfert annuel sera permis 
jusqu'en 1994. 

Que votre conjoint ait été ou 
pas sur le marché du travail ne 
change absolument rien. Ce 
transfert de 6 000 $ donne 
droit à une déduction fiscale à 
la personne qui fait le trans­
fert. 

M Pour m'éclairer au sujet du transfert d'un maximum de 
6 OOO $ dans le REER de ma conjointe, j'ai téléphoné à quatre 
personnes au bureau de l'impôt fédéral sur le revenu et on 
m'a répondu quatre réponses différentes et très ambiguës, je 
suis un retraité qui ne vit que d'intérêts de placement et d'une 
rente viagière provenant d'un REER que j'ai été obligé de reti­
rera cause de mon âge (j'ai eu 72 ans). 

Voici ma question; est-ce que ce 6000 $ que je peux trans­
férer à ma conjointe peut provenir d'une rente viagère (ache­
tée avec l'argent de mon REER) ? 
L. H. Berthterville 

• Au bureau de Revenu Cana­
da, à Montréal, on nous assure 
qu'une rente viagère n'est pas 
admissible au calcul du trans­
fert d'une somme de 6000$ 
dans le REER de sa conjointe. 

Ce 6000 $ doit provenir de re­
venus périodiques issus d'un 
régime de pension agréé par le 
gouvernement ou d'un régime 
de participation différée aux 
bénéfices. 

Les enfants et les 
revenus de placements 
m Mes deux enfants, cinq ans et un an et demi, viennent de 
recevoir en héritage 2500 Set 1700 $. Selon les voeux de la 
personne qui leur a fait ces dons, l'argent ne pourra €tre tou­
ché avant qu'ils aient atteint l'âge de 25 ans. 

Ma question: que va-t-il arriver avec tes revenus d'intérêt 
qui vont s'accumuler d'ici à ce que les enfants puissent sortir 
l'argent ? 
G.G. Montréal 

• Comme vous savez, il faut 
maintenant déclarer les reve­
nus d'intérêt à tous les ans. Ce 
sont vos enfants qui devront 
les déclarer. Mais comme ils 
n'ont pas des revenus suffisam­
ment élevés pour payer de 
l'impôt, du moins pendant un 
sacré bout de temps, ils ne sont 
pas tenus de produire des dé­
clarations d'impôt à Québec et 
à Ottawa, à moins qu'on le fisc 
le leur demande. 

• 

Donc, il n'y a pas de quoi de 
s'inquiéter. Ils feront une dé­
claration le jour où leurs reve­

nus personnels seront suffi­
samment élevés pour payer de 
l'impôt. 

En outre, le parent qui récla­
me la déduction pour enfants 
devra inclure dans sa déclara­
tion les revenus des enfants, 
jusqu'à 2500$ de revenus an­
nuels, le parent n'est pas péna­
lisé.au fédéral. Mais au provin­
cial, les revenus des enfants ré­
duisent d'autant la déduction 
pour enfants à charge. Donc, 
indirectement, les revenus des 
enfants affectent, au provin­
cial, le revenu imposable des 
parents. 

Pour toutes questions touchent vos finances personnelles, veuillez écrire à: LA PRESSE, 
Finances personnelles, AS Michel Girard, 7 me StJacques, Montréal, H2Y1K9 

NDLR: Les renseignements fournis dans ce courrier proviennent d'informations que 
nous croyons fiables. Ils ne constituent pas cependant une garantie. A partir de cas 
particuliers, nous généralisons notre étude de manière à répondre au plus grand nom­
bre de lecteurs possible.. 
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BOŒSE DE 
MONTRÉAL 

La BOURSE DE MONTREAL resserre ses normes 
• Des modifications à la politique 
de divulgation d'information occa­
sionnelle en temps opportun de la 
Bourse de Montréal entreront en 
vigueur le 22 octobre 1990. Le prin­
cipal objectif de ces modifications 
est de réduire la durée et la fréquence des arrêts de transactions 
lors de la diffusion d'information par les sociétés inscrites et de 
préciser les exigences quant aux méthodes de dissémination et 
au contenu des communiqués de presse. En outre, la Bourse 
pourra fixer une heure précise de reprise des négociations si une 
société tarde à s'expliquer après avoir demandé l'arrêt des négo­
ciations sur ses titres.1 Cette nouvelle procédure a été adoptée 
conjointement avec la Bourse de Toronto. 

Hausse des profits de SPORTSCÈNE 
• 

• Les Restaurants Sportscène (La cage aux 
sports, Biddle's f azz et Le Bijou ) a terminé son 
dernier exercice financier, le 26 août, avec des 
revenus nets de 26,8 millions, une augmenta­
tion de 51 p. cent par rapport à l'an dernier. Le 
bénéfice net, à 1,7 million, représente une 
hausse de 88 p. cent par rapport à l'an dernier. 
Le bénéfice par action est passé de 32 cents à 
1,05$, ce qui reflète l'impact de la restructuration du capital-
actions de la compagnie entreprise Tan dernier, allègue la com­
pagnie dans un communiqué. Par ailleurs, la compagnie a dépo­
sé à la Bourse de Montréal un avis de renouvellement de son 
offre publique de rachat visant jusqu'à 67 170 de ses actions de 
catégorie A avec droit de vote (soit cinq p. cent des actions en 
circulation) ainsi que 109 983 actions privilégiées (ou 10 p. cent 
des actions détenues publiquement). Sportscène a ainsi racheté 
41 700 actions de catégorie A et 137 250 actions privilégiées de­
puis un an. L'entreprise dit estimer que ses titres sont sous-éva-
lués. 

IVANH0E: un placement avec GOLDEN STAR 
• La société d'exploration minière Golden Star Resources, d'Ed-
raonton, vient de conclure un placement privé avec Ivanhoe Ca­
pital Corporation. Selon les dispositions de l'entente, Ivanhoe a 
souscrit 1 million pour des obligations non garanties converti­
bles, ce qui lui permettra d'acquérir un million d'actions de Gol­
den Star â un prix de 1 $ l'action et un million de bons de sous­
cription pour ces mêmes actions. Ivanhoe pourra aussi acquérir 
un maximum de 65 p. cent de la mine de diamant Mazaruni, en 
Guyanne, en avançant un capital de 2 millions pour le finance­
ment de travaux d'exploration. 

CANADIAN PARTNER double ses vols vers Dorval 
• Canadian Partner, exploitée par 
Ontario Express et membre de la 
famille de Canadien International, 
doublera ses vols entre l'aéroport 
de Dorval et celui de Toronto à 
Buttonville dès le 28 octobre pro-

Ca_ • n 
chain. Le nouvel horaire offrira huit vols quotidiens, du lundi au 
vendredi, tant au départ de Montréal que d'Ottawa. La nouvelle 
fréquence des liaisons au départ de Buttonville complémentera 
les 14 vols quotidiens offert par Canadien Internationmal à par­
tir de Montréal et d'Ottawa vers l'aéroport Pearson. 

PEERLESS subit de lourdes pertes 
B Pour le premier semestre terminé 
le 31 août dernier, la Corporation 
des tapis Peerless a subi une perte 
de 4,3 millions, ou 49 cents par ac­
tion, comparativement à un bénéfi­
ce de 1,9 million, ou 23 cents par 
action, pour la même période en 1989. Son chiffre d'affaires a 
atteint 269,2 millions, contre 191,6 millions l'an dernier. La 
compagnie explique qu'elle a comptabilisé une charge extraordi­
naire de 4,5 millions liée à l'établissement d'une provision pour 

Perte éventuelle résultant de la faillite de Carpita Corporation, 
eerless précise que la récession touche les marchés du tapis en 

Amérique du Nord, alors que les consommateurs perdent con­
fiance en l'économie. Pour le deuxième trimestre, le chiffre d'af­
faires s'est établi à 134,6 millions par rapport à 132,3 millions 
l'an dernier; la société a subi une perte de 2,2 millions, ou 26 
cents par action, contre un profit de 220 000 $, ou trois cents par 
actions, en 1989. 

GREICHE & SCAFF a un nouveau siège social 
• La Société Greiche & Scaff, Optométristes, a inauguré hier son 
nouveau siège social au 9745 du boulevard de l'Acadie à Mont­
réal et a célébré en même temps l'anniversaire de ses 20 ans de 
pratique en services d'optométrie au profit de la population du 
Québec. La chaîne compte présentement 45 bureaux d'optomé­
trie, soit six de plus qu'il y a six mois alors que l'entreprise amor­
çait sa politique de franchisage auprès des professionnels de l'op­
tique visuelle du Québec. 

La SID investit dans BOIS FRANC ROYAL 
• La Société d'investissement Desjardins a acheté hier, auprès de 
la société à numéro 2524-9509 Québec Inc. contrôlée par M. Guy 
Roy, 800 000 actions ordinaires de Bois Franc Royal, une entre­
prise québécoise de transformation et de commercialisation de 
bois d'ébénisterie et de finition. Suite à cette transaction, la par­
ticipation de la Société d'investissement Desjardins dans Bois 
Franc Royal Ltéc est maintenant de 18 p. cent. Cette acquisition, 
explique la SID, «constitue une occasion intéressante de place­
ment qui cadre bien dans nos politiques générales d'investisse­
ment». 

CINRAM achète une compagnie américaine 
• Le fabricant de disques compacts et de cassettes audiô pré-en-
registrées Cinram, de Scarborough en Ontario, a acquis PRC 
Tape Company, de Richmond en Indiana. Les modalités de la 
transaction n'ont pas été dévoilées. Le président de Cinram, M. 
Isidore Philosophe, a fait savoir dans un communiqué que 
l'achat avait été financé à même la trésorerie de Cinram, dont les 
liquidités et quasi-espèces s'élevaient à près de 18 millions au 
deuxième trimestre de 1990. PRC Tape, qui emploie plus de 200 
personnes, fabrique des cassettes pré-enregistrées destinées aux 
secteurs de la musique, de l'enseignement, de l'édition et des 
loisirs pour enfants. 

* 

STI: un contrat de 800 000 $ 
• Services techniques Informatiques STI vient de décrocher un 
contrat de 800 000 $ pour l'installation d'un système composé de 
logiciels de gestion financière et de ressources humaines au Cen­
tre hospitalier Anna-Laberge. Cet équipement s'ajoute au systè­
me de gestion des soins intégrés acheté en début d'année. 

Le Vatican est dans le rouge 
B Le déficit du Vatican a été en 1989 de 74 millions US, alors 
que les prévisions initiales faisaient état d'un trou de 86 millions, 
selon un communiqué diffusé hier par le Saint-Siège. Les cardi­
naux grands argentiers de l'Église, chargés d'examiner deux fois 
par an les problèmes économiques du Saint-Siège, ont constaté 
qu'après avoir atteint le chiffre record de 53 millions en 1988, la 
générosité de fidèles à l'égard du pape a baissé en 1989. 
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• Le groupe industriel français Michelin 
(pneumatiques) va replonger dans le rouge 
cette année, avec une perte attendue d'au 
moins 2,31 milliards de francs (462 million-
s US), ont indiqué hier ses dirigeants. Cette 
perte annoncée s'entend comme un minimum 
puisqu'elle ne prend pas en compte les charges 
exceptionnelles ni les conséquences financiè­
res de l'acquisition du groupe américain Uniroyal-Goodrictr 
(UGTC). Or «les mesures de restructuration envisagées se tra­
duiront par des provisions importantes qui seront portées en 
grande partie au second semestre», selon les dirigeants. Michelin 
avait dégagé un bénéfice net de 2,65 milliards de francs ( 530 
millions US) î an dernier. Et, en début d'année, les analystes ta­
blaient encore sur un bénéfice net de l'ordre du milliard et demi 
de francs. 

I 

Desjardins 
s'entend avec 
le Crédit 
mutuel de France 

NOMINATION 
JOHN LABATT LIMITÉE 

• 

Preste Canadienne 

QUÉBEC 

• Le Mouvement Desjardins et 
son cousin français, le Crédit mu­
tuel de France, prévoient instau­
rer pour l'été 1991 la compatibili­
té de leurs cartes de guichet 
automatique à l'intention de leur 
clients. 

Les négociations à ce sujet ont 
été 'entreprises le 14 décembre 
1989 et se poursuivent, ont indi­
qué hier en conférence de presse 
je président du Mouvement Des­
jardins, Claude Béland, et son vis-
à-vis français, Etienne Pflimlin, 
président de la Confédération na­
tionale du Crédit mutuel de Fran­
ce. 

Déjà, un service de dépannage 
a été instauré pour les membres 
du Mouvement D e s j a r d i n s en 
voyage en France. Les Québécois 
victimes de perte ou de vol d'ar­
gent peuvent s'adresser à la caisse 
de Crédit mutuel de l'Ile^e-Fran-
ce tandis que les mutualistes fran­
çais de passage au Québec et pla­
cés dans des circonstances sem­
blables pour ron t très 
prochainement jouir du même 
avantage auprès des caisses popu­
laires. 

MM. Béland et Pflimlin ont in­
sisté sur le caractère semblable de 
leurs organismes. Les deux mou­
vements coopératifs comptent 
chacun des milliers de caisses lo­
cales, environ cinq millions de 
membres respectivement, des dé­
pôts qui dépassent les 35 mil­
liards dans chaque cas et plu­
sieurs milliers d'employés. 

La# compagnie d'assurance du I S fTQC 
Crédit mutuel a pour sa part sous­
crit 15 millions dans la filiale As­
surances générales Desjardins. 

«Nous poursuivons les échan­
ges pour des projets communs en 
matière d'investissement, de re­
présentation à l'étranger, de for­
mation de personnel, de commu­
nications et de télématique», a 
déclaré M. Béland. Les deux grou­
pes coopératifs étudient notam­
ment l'ouverture d'un bureau 
commun à New York pour le 
marché américain et partagent 
des informations pour une colla­
boration dans les pays de l'Euro­
pe de l'Est. 

John F. Morgan 
M. Sidney M. Oland, président et chef 
de la direction de John Labatt Limitée, 
est heureux d'annoncer la nomination 
de M. John F. Morgan au poste de 
président des Brasseries Labatt du Ca­
nada ayant pris effet au 1er septembre 
1990. 
Dans son nouveau rôle, M. Morgan 
sera responsable de toutes les activités 
de brassage de Labatt au Canada. Il 
demeure aussi membre du comité de 
direction de John Labatt Limitée. 

Avant sa nomination, iA. Morgan était 
président des Brasseries Labatt d'Eu­
rope et avait la responsabilité de l'ex­
p a n s i o n s t r a t é g i q u e du s e c t e u r 
brassicole de John Labatt en Europe, y 
compris la mise en place de partena­
riats au Royaume-Uni et l'acquisition 
des brasseries Birra Moretti et Prinz 
Brau en Italie. 
M. Morgan est chez Labatt depuis 
1975. 11 a occupé des postes de direc­
tion générale et de direction supérieure 
en marketing dans toutes les régions 
du Canada avant d'être nommé en 
Europe. 

John Labatt Limitée oeuvre principa­
lement dans les industries du brassage, 
de l'alimentation et du spectacle. 

m e 
pas Cabano 
• 

Enpedltex 

Le directeur du Crédit mutuel a 
indiqué que sa coopérative avait 
déjà mis le pied en Union soviéti­
que pour équiper ce pays d'un 
système bancaire moderne à l'oc­
cidental. 

M . MICHEL LECOMPTE 

M. André Lecompte, président 
de CLIP inc., a le plaisir d'an­
noncer la nomination de M. Mi­
chel Lecompte au poste de 
directeur de cette société. 
CLIP inc. (Centre de lecture des 
informations de presse) est une 
société associée à Telbec inc., les 
deux ayant leur siège social à 
Montréal et bénéficiant d'une 
solide réputation auprès d'un 
grand nombre d'organismes di­
vers (gouvernementaux, indus­
t r ie ls , syndicaux, etc.) au 
Québec, au Canada ainsi qu'à 
l'étranger. 
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B Malgré la récession, la direc­
tion de la société de camionnage 
Cabano Expéditex prévoit quand 
même réaliser cette année un bé­
néfice au moins équivalent à ce­
lui de l'an dernier, qui avait été 
de 4 millions. 

Lors de l'assemblée annuelle 
des actionnaires qui se tenait hier 
à Montréal, le président J.-Arthur 
Servant s'est dit confiant qu'en 
dépit de la dégradation de la con­
joncture économique, l'entrepri­
se réussirait à dégager un profit 
«au moins comparable» à celui 
du dernier exercice financier. 

Cette confiance, M. Servant la 
tire de l'acquisition faite cet été 
de la société Clarke Transport 
qui, affirme-t-il, constitue «un 
parfait mariage avec Cabano». En 
intégrant les opérations de ce 
concurrent, Cabano Expéditex ac­
croît son volume d'affaires et réa­
lise des économies d'échelle. Cela 
ne se fait toutefois pas sans heurts 
puisqu'à l'issue de cette transac­
tion, quelque 80 personnes affec­
tées à des tâches administratives 
chez Clarke Transports ont perdu 
leur emploi, de même que 40 ca­
mionneurs-artisans. 

M. Servant souligne également 
qu'hormis un terminus en Beau-
ce, les autres points de chute de 
Clarke Transport n'ont pas été 
acquis, ce qui a permis d'éviter 
des dédoublements et un prix 
d'acquisition trop élevé. 

Avant l'achat de Clarke, Caba­
no expéditex prévoyait que ses re­
venus en 1990-91 allaient dimi­
nuer, de 138 millions l'année der­
nière à 132 millions cette année. 
Les profits auraient chuté de 4 à 2 
millions. Mais avec lâchât du 
concurrent, soutient M. Servant, 
le chiffre d'affaires de Cabano Ex­
péditex devrait atteindre 160 à 
165 millions cette année tandis 
que les bénéfices devraient se 
maintenir au niveau de l'an der­
nier. 

Au premier trimestre l'exercice 
en cours, Cabano Expéditex a dé­
gagé un profit de 1,4 million, un 
peu moins que le 1,7 million du 
trimestre équivalent Tannée der­
nière. Il faut préciser que ce pre­
mier trimestre couvre la période 
allant de mai à juillet, soit avant 
l'achat de Clarke survenu au mois 
d'août. 

SI VOUS VOULEZ FAIRE PLAGE À LA NOUVEAUTÉ, 
NOUS AVONS UNE PLAGE POUR VOUS! 
Un important fournisseur canadien de préassurance para­
médicale et de services connexes touchant l'évaluation mé­
dicale et la sélection des risques recherche des 
professionnels expérimentés, motives et dynamiques. Bu­
reaux à ouvrir un peu partout au Canada. Formation médi­
cale vivement souhaitée. 

Nous offrons: 
• Formation complète 
• Travail au bureau et à l'intérieur 
• Campagne de publicité nationale/provinciale 
• Assistance/évaluation en cours , 
• Évaluation systèmes de financement en cours 
• Outils pour parfaire vos compétences 

Si vous avez 150 000$ et si vous répondez à nos exigen­
ces, nous sommes prêts à vous faire de la place! 

t . 

Contactez: 
Terry Gibson . . 
Directeur du franchisage U A f>¥"T| TV/f 17 J\ llfl Rapld-Med Plus Franchise Corp. 

l Y r l X 1 J L ? " 1 T 1 A J 1 > H B H 505 Consumer Road, Suits 308 
Willowdale, Ontario M2J 4V8 
(416)490-1987 PLUS 

.Questions cl'argonl 

M I C H E L G I R A R D 

Cette chronique fait le point sur des sujets traités lors de l'émission Ques­
tions d'argent, diffusée à Radio-Québec le jeudi, 19h30. Reprise le lundi à 
22 h. L'émission est animée par Lise LeBd, avec la participation de Michel 
Girard, de LA PRESSE, et Diane Bellemare, de IVQAM. 

Un rendement bien ordinaire 
m En payant 10,75 p . cent, 
c'est un rendement bien ordi­
naire que le gouvernement 
Mulroney a décidé d'accorder 
sur les obligations d'épargne, 
dont la nouvelle série est en 
vente depuis hier. 

Il s'agit d'une baisse de trois-
quarts de point de pourcentage 
par rapport au rendement ac­
tuellement offert sur les obli­
gations d'épargne du Canada 
(OEC). Ces dernières rappor­
tent 11,5 p. cent jusqu'au pre­
mier novembre prochain, jour 
d'échéance pour l'achat des 
nouvelles obligations d'épar­
gne. On se souviendra qu'il y a 
cinq mois le gouvernement fé­
déral avait été obligé d'aug­
menter le rendement de ses 
obligations de 10,5 à 11,5 p. 
cent, et ce en raison de la forte 
hausse des taux d'intérêt. 

Le premier novembre est 
également la date annuelle où 
toutes les séries d'OEC en cir­
culation affichent leur nou­
veau rendement, soit le même 
que celui offert sur les nouvel­
les obligations. 

Attention ! Les détenteurs de 
la série S38, émise en 1983, 
doivent encaisser leurs obliga­
tions (ou les échanger contre 
des nouvelles) car elles vien­
nent à échéance le premier no­
vembre. Après cette date, la sé­
rie S58 ne rapportera plus au­
cun rendement. 

À 10,75 p. cent de rende­
ment, les obligations d'épar­
gne se trouvent à rapporter un 
point de pourcentage de moins 
que le rendement offert par 
certaines fiducies sur les certi­
ficats de placement garantis 
d'un an, soit, entré autres, 
Wellington, Trust Standard, 
Trust National, Trust Prenor, 
Fiducie Sun Life, Bonaventure 
Trust. 

La plupart des autres fidu­
cies offrent sur ce genre de pla­
cements du 11,5 p. cent alors 
que les grandes banques cana­
diennes y vont d'un 11,25 p. 
cent. 

Notons que les certificats de 
placements garantis bénéfi­
cient de la protection de l'assu­
rance-dépôt dans la grande 
majorité des institutions finan­
cières ayant pignon sur rue au 
Québec. Pour en être certain, 
il suffit de poser la question au 
personnel de l'institution avec 
qui on fait affaires. 

Les épargnants qui n'envisa­
gent pas avoir besoin de tou­
cher à leurs économies avant 
un an, devraient investir dans 
des certificats de placement ga­
rantis au lieu des obligations 
d'épargne du Canada, le rende­
ment y étant plus élevé. 

De plus, les épargnants qui 
croient avoir besoin de leurs 
épargnes d'ici les trois pro­
chains mois ne devraient pas 

investir dans les nouvelles 
obligations car ces dernières 
ne rapporteront aucun rende­
ment si on les encaisse avant le 
premier février prochain. 

Somme toute, les personnes 
qui devraient investir une par­
tie de leurs économies dans les 
nouvelles obligations d'épar­
gne sont celles qui croient de­
voir encaisser leurs nouvelles 
obligations entre février et 
septembre prochains. Autre 
catégorie pour qui c'est un pla­
cement intéressant: les em­
ployés qui participent au Mode 
d'épargne sur le salaire. 

•* •.« Système bancaire 
américain 
Le système banca i r e 

américain est rudement mis à 
l 'épreuve depuis que lques 
mois. Des banques et des cais­
ses d'épargne ferment leurs 
portes à cause de problèmes fi­
nanciers. Des scandales pour 
fraudes et conflits d'intérêt, 
éclatent ici et là. 

De toute façon, quand la 
deuxième plus impor tan te 
banque de votre pays est dans 
le trouble, comme c'est actuel­
lement le cas avec la Chase 
Manhattan, cela laisse présa­
ger une nette détérioration du 
système bancaire. Des provi­
sions pour mauvaises créances 
de 1 milliard $, des pertes de 
625 millions S.. . voilà briève­
ment le genre de nouvelles 

Ïu'annonçait récemment la 
hase Manhattan. 
Mais la Chase Manhattan 

n'est pas la seule grosse ban­
que américaine à connaître des 
temps d i f f ic i les . Nombre 
d'autres traversent aussi une 
période de grandes difficultés. 

Raisons expliquant la plu­
part de ces difficultés: les ban­
ques américaines ont trop tar­
dé à prendre des provisions 
pour pertes sur les prêts aux 
pays en voie de développe­
ment; elles ont financé nom­
bres d'acquisitions d'entrepri­
ses par effet de levier; elles ont 
investi trop massivement dans 
le marché immobilier. 

Comme les États-Unis con­
naissent eux aussi un ralentis­
sement économique, la liste 
des entreprises en faillite ou en 
très sérieuses difficultés finan­
cières risque de s'allonger en­
core. Conséquences pour les 
banques américaines: elles de­
vront en être quittes pour aug­
menter leurs provisions pour 
pertes. 
. On estime qu'il y aurait aux 
États-Unis quelque 35 banques 
en sérieuses difficultés finan­
cières. Une des principales 
causes expliquant cette situa­
tion porte sur le fait que la sur­
veillance du système bancaire 
américain a souffert ces der­
nières années d'un dangereux 
laisser-aller. 
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FORMONS LES CHEFS 
CANADIENS DE DEMAIN 

La Conférence d'étude canadienne du Gouverneur général 
de 1991 accepte dès maintenant les mises en candidature. 

Les entreprises privées et publiques, syndicats, universités, -
gouvernements, services communautaires et organismes de > 
bénévoles sont invités à nous faire parvenir les noms de 
leurs candidats et candidates. 

Les personnes choisies devront posséder les qualités 
essentielles d'un chef de filé, être déjà à mi-carrière et enfin, 
être considérées par leurs organismes ou entreprises comme 
de futurs dirigeants et dirigeantes du pays. 

225 participants et participantes, représentant diverses régions 
canadiennes, seront sélectionnés. Parler anglais ou français 
est essentiel pour profiter pleinement du programme. Être 
bilingue constitue un atout. 

LaConférence d'étude débute à Vancouver le 30 mai et se 
termine à Québec le 16 juin 1991. Seuls les frais de voyage 
vers Vancouver et au retour de Québec seront déboursés par f 
les responsables de l'endossement. 

Pour recevoir un formulaire de mise en candidature, 
téléphoner au (514) 874-3291 ou écrire dès maintenant 
ou au plus tard le 31 octobre ! 990 à: 

La Conférence d'étude canadienne 
du Gouverneur général 
Boite postale 1013, Station A, 
Montréal, (Québec) H3C 2W9 

LA CONFÉRENCE D'ÉTUDE 
CANADIENNE 
DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL 
Engagement et leadership: 
Contribuer activement à l'essor 
de la communauté nationale. 
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1$ B O U R S E E N B R E F 
L A P R E S S E , M O N T R É A L , VENDRED119 O C T O B R E 1 9 9 0 

MONTRÉAL 

Volume: 
•Jeudi 
Mercredi 

Faits saillants: 

4 913 000 
4 371 000 

a l • Jeudi Mercredi 
Actions trans. 404 431 
Gains 143 113 
Pertes 95 177 
Inchangées 166 141 
Hauts 90 1 1 
Bas 90 32 58 
Va leu rs les plus ac t ives 
Volume Valeurs F e r m . 
241546 
217106 
226 266 
200 000 
147322 
J u n i o r s / M i n e s et pétroles 
Volume enlcents 

Bq Tof-Dominion m 
3q Royale du Cda 20% 
Bq de Montreal 26H 
Scott Hosp. -C- 13% 
Nova Corp, 

60000 
29400 
24 250 
24 000 
20 CW 

Val d'Or Res. 
A mie no Res. 
Yorbeau-Â-
OrbiteVspa-A-

F e r m . 

IN 
,25 
,21 

Amberquest Res. ,45 

Var. 
• a 

stab. 
4 * 

* 
Var. 

+J0I 
slab. 
-,04 
• J M . 
+,10 

TORONTO 

Volume: 
Jeud i 
Mercredi 

F a i t s s a i l l a n t s : 

60 363 
2 1 6 4 5 

• Jeudi Mercredi Jeudi Mercredi 
Actions trans. 642 874 Actions trans. 1 9 7 7 1965 
Gains 31S 175 Gains 1 1 1 8 658 
Pertes 248 388 Pertes 441 832 
Inchangées 279 ; 311 Inchangées 418 475 
Hauts 90 6 8 H a u t s » 12 6 
Bas 90 

_ • » • • • a 

68 127 Bas 90 141 254 

Volumo Voleurs 
Valeurs les p lus ac t i ves 

Ferm. 
m 

m 
m 

m 
m 

675348 
605918 
593 200 
511123 
315000 

Non Cap. 
CdnPscific 
U f l n r * 
B C E I n c 
Mort!rem Tel. 

M ines e t pét ro les 
Volume en cents 
322000 
309100 
277050 
256 107 
246 060 

Envorlnc. 

AiTrîf. BtflfCk 
Placer Dome 

Ferm. 
MO 

m 

ni 

Var. 
•y< 
« a 

• H 
t'/i 

* 0 

Var. 
*M 
*» 

4 * 
H I 

NEW YORK 

V o l u m e : 
Jeud i 205260000 
Mercredi 161 260 000 

F a i t s s a i l l a n t s : 

t • Valeurs les plus actives 
Volume Valeurs Form. Var. 
m m CHKOIP i a t + v . 

4197900 PMpMonis m • tffi 
3036690 PugetSnd PL M rit 
2365500 WstHMgt 32 +2'/. 
2323500 MKstMtg 28'/» • M 
Indicés Dow Jones: 

, 0K M la CM Mr. 
"M. 2402,72 2451,63 2391,83 2432,72 +64,85 
20Tr KtyO 654,23 623,41 65548 +34,95 
15SiP 207,75 210,14 206̂ 1 20M1 +0,82 
(5MRO 151,42 87<# 147,72 «W 422,61 

\ 

NASDAQ 

V o l u m e : 
Jeud i 
Mercredi 

F a i t s s a i l l a n t s : 

1 3 9 2 9 1 OOO 
1 2 1 7 8 3 0 0 0 

Jeudi Mercredi 
Actions trans. 4235 4239 
Gains 1 1 7 7 860 
Pertes 682 950 
Inchangées 2376 2429 
Hauts 90 6 4 
Bss90 169 254 
Ind ices N A S D A Q 

Haut Bai 
/ ^ M M l l l i 
UvtlTLVXlC-". 
In t n U i l a a 

Assurances—. 
PïrtJOC^̂ taaae 
iransporiŝ . 
SCTfiCêS.Dbu.. 

Ferm, Var. 
33403 +7,25 
3SI#+10# 
243,67 +2,75 
383,03 +3,72 
333*1 +4*1 
370,07 +8,03 
442*7 +0*3 

334,11 326,74 
351*5 347*6 
244*1 239,71 
333,08 379,12 
333,75 329,11 
370*6 361*9 
44138 440̂ 3 

Indices Standard & Poor's: 
Hait Bis Fan. Var. 

400bKkstrles 351*1 349*1 351*6 +4*1 
MTmsportl 218,07 210,51 218*0 +7,49 
405«vjxà . 131*4 137*9 133,75 +1,13 
«Finances 19*3 19*3 19*3 +0*5 
500 composé 305*4 298,75 305,74 +6*1 

OPTIONS TRANS-CANADA (transigées) 

Lciitiirtsiesplui 
ocVi de (TCO) 

Opl 
M 

$«ne 
tan. et 

Ofl .Oem.eoi Vd can Série 

Cet 
Derr. en 

Oft Oera. apt Vsict in Série 

Opt 
Dent M 

Off. Oem. col Vetcctss 
T$E35lrKfex 
An7<îr Barrick 
Nova Alla Corp 
Placer Dome 
RarigerOilCda 

2916 14057 
S88 874? 
570 79592 
517 15974 
516 9008 

Oem 
Opî 

Sert» • Off. Dtm col Vol cocri 
Abttïbi Price Inc C $13"? Opt Vol 10 

OCS15 P 150 175 150 10 
10 

Agnjco Eagle c $$-i OptVci 35 
FBS9 P 310 330 310 20 13 
M Y J 9 P 315 335 315 15 15 

Air Canada C S7'4 OotVd 5 
QC S9 P 110 130 110 2 15 

. J 4 S / ICS 125 105 3 33 
Alcan Aluminiu C $22 * opr vc4 291 

OC SI? 7 P 20 35 40 20 110 
NVS22'j 65 80 70 123 283 

S2S 15 30 30 10 503 
J25 P 275 300 280 13 374 

FB5?2 :7 170 180 170 16 66 
S25 75 90 75 12 263 
525 P 305 330 375 20 301 

M Y S25 125 140 125 10 90 
..$25 P 325 350 350 65 26 

Arrw Barrit* C S22U OptVol 5:3 
OCS20 215 240 155 24 153 

S20 P S 15 1 2 
i S22*j 10 35 15 295 c:? 

« 5 
NVS20 

1 5 5 20 1200 « 5 
NVS20 275 300 255 10 25 
i S22"2 105 125 90 3 2:3 

S25 35 60 40 5 215 
Jk$\7Vi S5*2$5i$5 * 4 19 

S20 360 385 320 15 258 
"120 P 80 105 110 15 233 
• mvi 210 235 225 145 544 
-S27'2 60 80 65 25 757 

APS22 : 305 320 310 5 150 
'S27 '2 130 155 130 20 197 

Aur Resources C 330 OptVol 20 
DCS7 P 345 370 375 20 20 

6 k of Montreal C $26n Opt Vol 2Î9 
OC $26 45 70 60 20 170 

"$26 P 5 10 : 5 107 
J77 P 35 60 70 10 67 

. $28 P 135 160 
15 30 

140 2 39 
J A S24 P 

135 160 
15 30 25 40 235 

. $27 75 ICO 75 46 239 
APS26 135 210 170 15 165 

$76 P 100 125 105 10 50 
$27 125 140 130 81 2:3 

• .$27 P 150 175 170 5 370 
•.528 80 90 80 50 3137 

$29 55 70 55 5 76 
K a M w a S c r t C S 1 1 H Opt Va" O 

J N J I 2 85 110 100 20 50 
: 11J P 90 115 1K) 20 100 

Ec.T^rd ' : : rB C S 1 3 * OptVol 233 
. OÇS15 P 150 175 175 15 58 

J M 1 3 115 140 130 10 10 
.$14 65 70 95 20 198 
SU P 95 115 100 13 S3 
$15 45 55 55 45 120 
$15 P 185 195 165 40 65 

.516 35 40 40 20 319 
.516 P 255 260 300 4 192 
.520 5 5 5 10 430 

AP513 P 75 100 75 10 10 
514 105 130 125 30 35 
514 P 125 130 120 10 30 

•515 75 100 75 6 50 
Bow Valley Ind C 115». OptVol 50 

O C S U P 
•SIS P 

1 25 1 30 8 O C S U P 
•SIS P 1 25 25 20 13 

CC Gas h : csu OptVol 10 
oosu 2 25 15 10 50 

BCEInc C S U ' i OptVol 27 
FÔ535 225 250 270 3 32 

•S37 : 55 80 50 11 531 
M Y 540 45 65 50 13 20 

BCÉMoMCom C SIS OptVol 36 
NVS15 P 50 65 65 16 66 
JA-S17 P 215 735 220 20 27 

Cambiwlnc C $10*3 Opt V d SJ 
NV$13 P 73S 760 255 20 15 
FBSJ0 140 165 

17$ 200 
130 25 35 

nWS!0 • 
140 165 
17$ 200 190 10 10 

1516 10 35 25 4 2 
Canadian Pacific CSlt&i OptVol 426 

OC1I8 45 70 50 80 177 
NVS17 175 190 180 25 20 

518 
S19 

FB519 
$20 
521 

M Y $19 
CdnlmplBkCo 

DC 524 P 
CdiTirc Ccrp 

DC $22 
MR $21 

Ccminco Ltd 
P 
P 

P 

P 
P 

P 
P 

P 
P 
P 

NV$70 
$25 

DC $70 
$77'2 
$27"j 

MR 520 
575 

Cc:c:.aCcrpA 
NV58 P 
FBS6 P 
MYS6 

$6 
S7 

C A E Industries 
OCJ5 
MR $5 
JN$7 P 

CD A 9 M A R I 1 
NVSÎ2 
• $82 P 

S : J 
$M P 
s:s 

DC 580 P 
CD A 9 i OCT 01 

OC 5971; P 
S90 P 

Nvsaft 
S90 
590 P 
S92;2 

DC $87'2 P 
590 
590 
595 

MR 590 
$92': 

Dofascolnc 
DC $72 P 
MRS16 P 

$70 . P 
Dom Textit Inc 

AP$8 P 
Danîsrinc 

NVS10 
F B $10 

EchaBavMàt t 
OC$l3 P 

SU 
$16 

JA$12 
$14 
$15 

AP$13 
$14 
$15 
$17 

OdKniçMRes 
J A $11 

Gulf Canada Rcs 
NV$15 
FB$16 
M Y $14 

HetslntT 
N V S t f t 

$15 
$17'2 

FB$12'2 
$122 
$15 
$17'J 

M Y $12'2 P 
$15 P 
$17 ; j P 

HemloGoldfiVn 
JA$9 

$9 P 
ImascoLtd 

OC 530 
FBS32Vj 
M Y $30 

Imperial 03 A 
NV$60 P 

P 
P 

P 
P 
P 

P 
P 

P 
P 
P 

P 
P 
P 

•S—100 100 130 53! 
30 45 25 4 539 
85 100 90 27 260 
50 60 50 100 295 
25 40 30 50 132 

120 145 130 10 48 
C $22Vj OptVol 20 

140 165 155 20. 70 
c\m optvei so 
3 30 10 25 21 

75 100 60 25 43tr 
c s m i optvoi m 
65 80 95 10 1 
475 iSNfiSfa 4 
90 110 95 30 90 
30 45 35 4 20 

250 . 270 255 50 80 
135 155 150 30 60 
475 $5'i 500 5 15 
c SSH oôtvei as 

250 265 250 10 217 
65 90 70 60 85 
75 9 5 80 51 221 
75 100 $0 100 212 

155 180 155 5 163 
C 500 OptVol 40 
25 50 35 » 181 
50 75 50 10 35 

210 235 210 10 10 
C $ 8 * OctVd n 

MS 225 205 4 33 
40 65 65 33 188 
85 110 85 10 24 

115 140 125 13 62 
25 45 45 8 31 
30 55 50 24 104 
C$891» OptVol 192 
5 20 5 5 60 

20 30 30 15 73 
245 270 280 5 17 
80 9 5 8 5 64 398 
90 115 80 38 59 
10 30 20 12 49 
40 60 55 8 193 

140 145 140 22 617 
130 155 130 8 443 
5.10 5.40 500 4 51 
180 205 180 1 139 
120 143 145 10 154 
C $17 OptVol 40 
435 M 500 10 20 
35 60 45 10 10 

305 315 305 20 1 
C $8*1 OptVol 20 
60 85 75 20 40 
C$10 OptVol 35 
35 60 55 20 25 
75 100 70 15 55 
C S I P i Opt Vol 156 
15 40 40 10 

100 175 125 30 9 
300 325 325 10 3 
135 210 170 1 1 
160 185 185 20 143 
65 90 75 30 102 

13S 160 135 10 40 
185 210 185 25 30 
235 260 ' 235 10 15 
90 100: 60 10 115 
C$10'3 OptVol S 
80 95 80 5 10 
C$14*l OptVol 45 
30 55 30 10 132 
45 70 55 50 1 

145 170 155 5 5 
C$13'4 OptVol 109 
105 130 130 20 20 
165 190 165 6 71 
415 455 415 10 8 
180 205 200 20 10 
35 60 70 10 10 

183 725 200 8 10 
425 450 425 15 30 

70 95 90 10 10 
770 265 230 5 28 
445 485 455 5 32 

C Sî.'s OptVol 20 
135 160 135 10 15 
75 50 60 10 10 
C S Î / î i OptVol 40 

.25 50 25 20 
290 315 275 10 10 
170 195 165 10 25 
C 552-j OptVol 85 
50 70 75 10 189 

RAPPORT FINANCIERS EXPRESS 
l7>, 

P 105 130 105 15 70 
$65 110 135 75 25 1459 
$65 P 225 775 350 10 170 

PB 5360 P 135 160 165 10 64 
MY$67Vz 3CO 350 270 15 115 

tocoUd C$2771 OptVol 491 
OC$27'> 35 45 25 20 76 
NVS77"* 170 140 125 14 192 

S77!j P 105 120 130 115 373 
$30 P 245 270 770 15 725 
S32M» 15 20 20 25 592 
m P 470 495 $SM' 5 364 

Fssam P 155 170 160 16 84 
$33 155 165 140 172 473 
$20 P 275 2£0 87 258 
$32' i n 95 70 20 t'A 
$32'* P 475 500 $5*9 7 721 
$37'.* 20 30 25 10 161 

M Y $25 470 495 450 25 25 
$27',!* P 190 210 195 5 25 
533 P 320 345 350 10 77 

J : : . : :cL 'L td C S l W i 0;1 V d 0 
DC S U P 215 25-3 215 20 15 
M R $14 P 215 250 215 23 

U t Minerals C S9V2 OptVd 372 
NVSK) 30 45 40 170 :;-2 

$10 P 60 (0 70 10 25 
DC $10 50 55 50 70 25? 

$17 15 25 20 2 : 
M R S ? 130 155 153 0 65 

S10 1 90 •110 i:5 20 272 
. S11 60 CO 75 5 274 

ST3 30 50 50 5 319 
CS19 

ff 
V J m 

DC $20 65 70 ff 2 353 
$20 P 110 115 1 0 30 132 
$21 60 65 65 20 2!3 
$22 20 25 45 7 264 
$22 P 2:0 250 2.'0 3 170 
$23 P 355 375 3:0 10 121 
$25 P S5to5 rî$6'* 5 51 

M R $20 150 160 170 CD 185 
$22 75 CO KO 10 1C0 
$22 P 280 ::5 315 50 119 

, $23 65 70 70 30 279 
$24 40 65 50 15 93 

JN$21 16-0 165 165 25 50 
$72 P 285 310 310 10 10 

t:.::t:::i:\ C $15' C; l V:l 50 
AP$17 40 60 45. 50 53 

ll3î::r.:IB::.!r C $7J« O r î V d 159 
FB53 P 40 65 65 110 130 
M Y $7 95 170 115 15 15 

$7 P 20 35 35 30 20 
S3 45 70 50 4 115 

Uganda tac C 515-J O r t v d a 
HVS20 P 445 470 455 3 27 
ro $16 65 90 65 5 30 

M t f M f f l T d C $ 2 t a o ^ v : 111 
OCS77V2 P 50 70 80 10 184 

$30 1 5 1 10 237 
$30 P 295 315 320 20 25 

NVS25 P 15 35 40 15 15 
$27^ 70 85 75 10 703 

JAS25 P 60 70 80 50 621 
S77V2 165 185 155 4 570 

APS30 160 180 140 22 61 
r.'sva AlîaCcrp C $7>i Opt Vd 570 

N V S 7 90 100 85 10 771 
$7 P 2 5 3 100 505 
sa 20 25 20 265 14583 
S9 P 115 140 150 10 123 

FB ta P 60 70 60 10 148 
s? P 115 140 125 10 115 

M Y sa 75 80 75 U 5 443 
S9 25 30 30 20 357 

Placer Dom* C$11 
8? 

Vd 517 
NVS18 85 110 8? 8 118 

$70 P 205 230 215 
i 

15 
DCS16 265 TrO 265 i 224 

S17 195 720 185 80 1170 
; sis 140 165 150 5 322 

$19 100 125 115 20 273 
$19 P 160 185 205 10 142 

• $70 65 80 75 103 1629 
$71 45 60 50 30 1892 
$22 20 40 35 

i 
601 

$22 P 390 420 445 i 20 
M R $15 330 355 310 10 20 

$16 P 60 E3 70 5 15 
$17 P 95 120 125 21 27 
S18 . 215 240 205 50 89 
$13 P 145 170 170 50 109 
S19 175 195 165 5 107 
$23 55 75 70 90 298 

C O M P A G N I E S 
PROFITS (PERTES) ($000) R f ï I K V S BRUTS ($000) 

Courant Variation Courant Variation 

Pcorlojf Csrpai 
( lapis ) Mont, Que. 
.1er.sem.31 août 

(4,300) C. 
(0,49) 

1,958 
0.23 

4 

-% 
• 

259,220 191,603 +40% 
l o tBPRiBt lac. « 
( tabac/alimentation )Tor,Ont 
térsem 30 sept. 

21.100C. 
3,68 

18,800 C. 
3.27 + 1 2 % 203.200 205,100 

• 

+ 1 % 

tillahan Mining ' 
( mines J Tor, O n t •> 
9moJs3Ô50pt. • 

(1,346) 
(0.18) 

(3*00) 
(0.43) -% 10,575 22464 

• 

-52% 
Csraco'lno. 
(prod.ûapp.mcnagcr)Ml3al33flu-

9mois 30 sept 
6,790 C. 
0,34 

13,050 C. 
0,65 -48% 

t ] ftfSV ; 

344750 37e\045 - 9 % 
;«arriÎYtfai»(NiMtr.) 
(pétroles) Cal, AJb. 
9mo»s 30 sept. 

41,700 
1.21 

38,500 
lis +8% 

y'i 5 ;v,:'; •\- -'. '}.. 
, • '• 

1 ^ 0 0 0 +19% 
Uniai Canp 
( prod, forestier ) Franklin,CB 
9mois 30 sept. 

177,425 
2,58 

237,192 
3,45 -25% 2,124,321 2,085420 +1% 

AfêT. 
( conglomérat ) NY.NY. 
9mois 30 sept. 

2,037,000 
1,87 

1,992,000 
1,85 +2% 27,272,000 

... 

25,811,000 + 1 % 

ITT Corp. 
( conglomérat )NY,NY. 
9mois30 sept. 

874,000 
6,61 

665,000 
4,65 +31% 15,191,000 14,967,000 +1% 

Mon York Tines 
( publication ) N Y , N Y . 
émois 30 sept. 

52,589 
0,69 

285,607 
3,63 . -81% 1 » , 7 1 5 •+1% 

Cetate htaol i ta 
(détersif ) N Y . N Y . 
9mois30 sept. 

247,587 
359 

217,523 
2,98. +13% 4,2113^7 3,75337 +12% 

Banschôlcnb 
( verres ) Rochester, N Y . 
9mols 30 sept. 

92,205 
3,06 • 

79,929 
2.65 • +15% 1,024,160 913,666 +12% 

Eaton Corp. 
( conglomérat ) C lev, Ohio. 
9mois 30 sept. 

143,100 
3,99 

170,600 
4,54 -16% 2,763,500 2.791,200 -% 

Qaens-Coriiing 
( verreatontenants ) Toledo, O . 
9mois 30 sept. 

106,000 
2.51 

126,000 
2,99 -15 % 2 ^ 0 0 0 2,129,000 +10% 

Georgia-Pacific 
< pàtea et papiers JPortland.Or. 
9mors 30 sept. 

303,000 
3.54 

504,000 
5.58 -39% 9,60̂ ,000 7,733,000 +24% 

saakanarioa Carp. 
(banque) San Francisco, Cat 
9mois30sept 

828,000 
3,66 

833J00 
3.90 

• . 

-% 
• 

- « " % 
Martel Inc, 
( loueta ) Hawthorne, Cal. 
£moj$30 sept 

76,530 
1,51 

58,928 
1.1» +29% 1.042^80 877^619 +18% 

fatârai l lar l i iB. 
(machinerie ) Peoria, M. 
9mois30seDt 

199,000 
1.97 

390,000 
3.85 -48% 8,452,000 +3% 

Dow Chemical 
(prod, chimique ) MWIand,Mlch. 
9mois30sept. 

1,110,000 
4,09 

2,060,000 
7.61 -46% 14,626,000 

• 

13,336,000 +9% 
Black 1 Backer Carp, * 
( outillage )Towaon,MD. 
9mois 30 sept. 

44,300 
0.73 

(.8,300) 
(0.14) -% 3 502.000 2,467,000 +41% 

Gillette Ce. 
( articles de toilette )Boaton,M 
9mois 30 sept. 

261,300 
2.25 

205,300 
2.02 +27% 

• ' j 

3,102.500 2J66300 +12% 
Apple Computer 
i ordinateurs ) Son Franclsco.C 
année 30 sept ^v» 

474395 
3.77 

454,033 
3,53 +4% •5558^35 5^4,013 +5% 

Ptwer O r p C d a C $15'i OptVol 54 
NV$15 40 50 45 30 577 
M Y $14 165 185 185 15 80 

$15 105 175 100 5 80 
$16 55 60 55 4 135 

PWACarp C $7'» ,?? Vct 10 
J A J 9 P 160 ÎÊ0 ,?? M to 

QgadraLeçic C $7+4 VU S 
O C S U P 375 350 5 4 

Rar. : : r03CC; c sut V J SI5 
0C$8 60 65 253 2684 
JA$8 • 115 130 105 253 1001 
. $9 55 65 45 10 973 

R t a v i C e n v a B C S5H 
S 1 

V d 27 
JA$6 P 75 100 S 1 7 74 

$7 P 150 175 M 10 67 
$8 15 30 15 10 139 

C$20'* Opt V d CO 
OC $21 P 30 55 65 5 47 
JAS20 150 175 110 3 29 

$27 40 50 45 72 213 
StskOiSas C $12'i OptVol 14 

FBS1S 35 60 55 14 157 
SaagramC*. C$t f ïa Op IVd 217 

NVS80 $t*$9^$3V2 78 60 
: :o P 25 50 35 78 115 
$-;o 150 175 160 10 to 

JA$85 $6'*$6^S6 10 35 
$10 360 410 2:0 1 6 

• $100 as 100 ICO 10 12 
APtao P 200 250 275 10 54 

$85 P 350 400 410 10 24 
P $5,',$5V2$5,â 10 37 

Sears Casai 1 c$ im C;. îV; : 10 
FB$11 80 105 CO 10 10 

$a*a Canada A C$35 OptVd 30 
NVS35 P 60 85 80 5 5 
FB$35 P 85 110 130 10 90 

$371? P 225 275 295 5 35 
f . \ Y 5 0 60 85 90 10 10 

Scar Atrtspact C SJ'< j tetVol M 
OCS1I P 255 7c0 720 14 

S: : ! :oA C l i f t OptVd 159 
OC $13 P 80 90 80 30 40 
NV$12 P 35 50 40 10 70 
FBS13 70 85 n 9 9 

$14 P 2CO 210 1Î3 30 273 
M Y $13 P 140 160 160 50 55 

Teck Ccrp B c \m OptVd 33 
NV$21 P 90 115 95 3 20 

a m P 215 240 215 20 ICO 
$25 1 20 20 2 1684 

FB$75 20 45 40 8 . 51 
Thomson Ccrp c$uv. C ; l V d 20 

NVS15 P 95 110 95 10 60 
FB$15 P 125 135 175 13 91 

TrassCaaPlpe C S 1 5 H 
«• 

Vol ICO 
M Y $16 50 65 «• 1:3 m T O Bank C $ 1 5 * 0:1 V J S) 
NV$15 65 90 75 20 50 
DC $15 95 120 105 10 75 
M R $17 55 80 55 10 53 

$18 35 60 30 10 7ib 
T S E 35 todn CÎ7111 Opt V U rm 

OC $167 45 1C3 
$167 P 20 10 5 160 170 
$170 305 335 275 107 759 
$170 P 2 5 5 255 443 
$172 75 95 65 175 211 
$172 P 10 30 20 376 359 
$175 2 10 5 25 792 
S175 P 175 195 195 84 1019 
$177 P 410 450 $6*3 10 464 
$185 P 11VJ12 13 '7 1 376 

NV5165 $9'A$9\«$9 13 134 
• $165 P 55 70 95 149 745 

$170 $5vi$SJ,$5"4 185 3J5 
$170 P 145 165 155 307 695 
$175 240 260 270 374 672 
$175 P 335 365 350 169 467 

1 $180 85 100 75 90 7S2 
$180 P $6H$7W77e 27 772 

; $185 20 40 .30 55 549 
$185 P I0'i11"4 20 98 
$195 P 20*721 22'.% 10 40 

DCS165 P 140 160 170 150 168 
S170 $7 $7.'j$6'.2 75 169 
$170 P 275 305 30C 67 339 
$175 430 470 415 45 91 

.$175 P 475 I M 500 12 209 
$180 225 245 700 48 136 
$185 105 125 100 2 753 

M Y $185 465 $6*1: 4>: 10 41 
Total corrtracf volume 10375 
Total open rnieresl 308694 

BESTIAUX 

Rapport hebdomadaire 
(PC) — Les arrivages cette semai­
ne aux Encans de (a Ferme inc de 
Saint-Hyacinthe totalisaient 854" 
bovins, 1055 veaux, 202 porcs et 
421 moutons. 

Les prix, communiqués par 
Agriculture Canada, division des 
Bestiaux, s'établissaient ainsi: 

Taures, B et commercial: ventes 
insuffisantes pour (aire une cota­
tion. : 

Vaches. 01-2:54,00-63,00 $; r> 
3:49.00-57,00 $ ; très communes: 
44,0051.001 

Taureaux: 62,75-72,501 
Veaux d'abattage de choix et 

bons animaux: ventes insuffisan­
tes pour faire une cotat ion; 
moyens et communs: 70.00-90.00 

Veaux de remplacement de type 
laitier, de bonne qualité: 140.00-
172,00 $; moyens et communs: 
75.00-140,001. 

Prix moyen du porc à l'indice 
100 au Québec lundi: 161,43 les 
100 kg (163.49 $ en Ontario): mar­
di: 164.03 $ (165.68 $): mercredi: 
164,92 $(161,94 S). 

' • • • . V ' ' - ; ' • • 
!'- it"1 

m m ? • " 

i • 
de r 

~ 

n a pas c m s e 

fénurie, af f i rme 
9 

Presse Canadienne 

OTTAWA 

te, 
• Il n'y a pas de pénurie de pétrole dé­
coulant de la crise du golfe Persique et 
les marchés pétroliers se débrouillent 
bien mieux qu'ils n'ont fait durant les 
préaèdents conflits du Moyen-Orient, 
affirme M. Jim Hughes, gérant chargé 
des analyses chez Imperial Oil. 

Les hausses de prix qui sont survenues 
depuis l'invasion du Koweït, le 2 août, 
ont réduit la demande et donc augmen­
té les réserves de pétrole, redonnant un 
nouvel équilibre au marché, a déclaré 
M. Hughes hier. 

La hausse que subit actuellement le 
prix du pétrole est due à la crainte de ce 
qui se produira s'il y a conflit armé, nul­
lement à une véritable insuffisance des 
réserves, a-t-il dit devant la Petroleum 
Society de l'Institut canadien des mines 
et de la métallurgie. 

«À moins d'une aggravation sérieuse 
de la situation dans le Golfe, le système 
retrouve un certain équilibre». 

Il faut préciser que les pays membres 
de l'Organisation des pays exportateurs 
de pétrole ont augmenté leur produc­
tion pour compenser les approvisionne­
ments perdus à la suite de l'embargo sur 
le pétrole en provenance de l'Irak et du 
Koweit. « Nous avons comblé la majeure 
partie sinon toute la production per­
due», a dit M. Hughes. 

LES GRAINS 

H * 

W I N N I P E G 
( C O N T R A T S E N T O N N E S ) 

M A R C H É A T E R M E 
Ouv. Haut Bas. Ferm. 

U N 
Oct 272^0 272.20 269.10 289.10 27)10 
Dec 278,00 278^0 275,00 275^0 277.60 
M m 28730 2884)0 284,50 284,70 287,10 
Mai 291,00 291,00 29040 29Cv20 293,00 

VANCOUVER 
O U U N C C A N X X A 
Nov. 29940 300JN 29740 29770 291,10 
J i w . 30840 30840 30740 30640 307,10 
Man 31540 315,40 31340 31340 314,10 
Juin 32$# 32640 325,10 325,10 32640 
Sept 33540 33640 33540 33540 33740 
S E I G L E 
Oct - - - - - - 9240 1240 
Oie 96,10 96,10 9540 9540 16,10 
tt*s 10140 10140 10140 101.00 10140 
m - - 10440 10440 
O B G E (Thundot b o y ) 
Oct 86.70 86,70 « 4 0 8840 6740 
Nov. 8740 4740 1740 1740 88.10 
W c «,00 9240 6940 9640 6140 
M m 9740 9740 16,90 16,00 1640 
Uê 9840 9840 9840 9640 10040 
• U - f O U f t f t A G C * 
Oct 114,70 114J0 11440 « 4 4 0 11440 
Ho,. - - - - - - 1)440 11440 
Dit . 114401144011340 11340 11440 
M m 118,70 118,70 110,40 11840 1 * 3 0 
MU 12140 12140 T2040 12040 12140 
A V 0 M « 
O U 6140 6140 0140 6140 6140 
Mot. - - - - - - 6140 0140 
04^ai ft^fûO ^5|00 o)4i00 JS|fi0 KyOO 
M m 9040 9040 9040 9040 9040 
m. - - - - - - 9440 9340 
O f t G f ( A t l M r t a ) 
Ncv. - - - - - - 92,10 92,10 
Fi t . -95,10 9540 9S40 9540 95.10 
MÉ - - - - - - 10140 10140 
MARCHÉ AU COMPTANT: 
A V O I N E : 1 cw 81.50 2 cw 81.50 ; 3 
cw ; 81,50 grains mélangés 7 6 3 0 
O R O E f Thunder Bay V f cw 86.30 2 
cw : 85.30 : grains mélangés 76.30 
S S O I E I cw 8830 ; 2 c w R M 3 cw 
6240 
LIN:1 cw 269 ,10 : 2 CW 267,10 3 cw 
234.10 
GRAINE • C A N O L A : Tnunderbay ca> 
naderne n o 1 2 7 7 , 7 0 
Vancouver noi canadienne 295,60 
B L É F O U R R A G E R : 3 rouge pr in­
temps i 14,50 foorragéro CanaOeooo 
109^0 
Orge Ata: : Calgary - - : L e t h b r i d g e 

C H I C A G O 
Ouv. Haut Bas. Farm. Hier 

B i t 
O i t 243 2,65, 242 243 +40 
M m t78 240 2.76 2,78 *40 
Mal 24S 24 8 2.83 2 4 5 t,01 
M 24: 241 247 249 +41 
N t -~ - - - - - 246 +41 
Oie. a.05 3.05 3,05 3.05 
Ventes: 7411 
mt en cour»: 
M A I S 
m 149 vn 247 240 - 4 0 

Mars 248 2.38 
Mti 244 2,44 
Jufl. 2,48 2.48 
Stpt 2.46 246 
Dtc 249 249 

Ventes: 24131 
tnt: en cours: 
A V O I N E . > 
Oie. 144 144 

144 144 
141 M l 
147 147 

2.36 2.37 
2.42 2,42 
2.46 2.46 
2.45 2.45 
2.46 2,46 
- - 243 

M m 
Mai 
J e t 
Sept — — 
Vertes: 1345 
Int: en cours: 
F È V E S - S O Y A 
Nov. 6,16 6,16 
Janv. 6411 641 
M m 6,43 6,43 
Mai 643 644 
J u i 642 643 
A$4* 645 646 
Sept 642 643 
Nov. 641 641 

142 143 
142 143 
149 140 
14$ 146 

142 

40 
.01 
.01 

•41 
•41 
•41 

- 4 3 

6,10 6.10 
64S 625 
648 648 
6,49 6.49 
647 647 
642 642 

i 647 647 
6,17 5.17 

647 

Oie. 

Ventes: 40603 
Int en cours: 
l + u l l o - S O T A 
Oct 2245 2246 
^ a * ^ ^ » w ^ ^ ^ w ^ 

2242 22,71 
2242 2246 
2140 2341 
2340 23,72 
2342 2342 
23,75 2340 

8oj^t ÎÎ^SO 2i»fi0 
Oct 23,10 23,15 
Oie. 23,15 23,15 
Ventes: 20029 
tnl. on cours: 
T O U R T E A U D E S O Y A 
Oct 18140 16140 176.70 17940 
D R 18530 18540 16340 183,70 
Janv. 18740 1I740 18S40 19640 
M m 1904019940 16940 11940 
Mai 1924019240 1904019040 
M 19340193401914019140 
Aeat 19340 19340 1924019240 
8eal 19140 19140 16740 16740 
Oct 165401854016440 H 4 4 0 
Die. 16540 18540 16440 164,70 

Acût 

2244 2246 
224) 2245 
2241 2240 
23,10 23,10 
4343 2 Î 4 7 
2345 2340 
2340 2347 
2)4$: 2 )47 
2)40 2)47 
2240 2340 

44 
44 

•43 
•43 
•43 
-42 
•41 
•41 
•41 

- . 1 0 
- , 1 7 
- . 1 4 
- 4 1 
-44 
-44 

• ,17 
- . 1 3 

•.15 

Vantes: 16015 
Im: en cours: 
CAFE 
Dec «3.10 9345 

Mal 6846 9946 
J u t 10040 10040 
Stat 
Dec - - - -

Ventes: 5752 
Ventes: 
S U C R E 
M m 9,80 10,00 

942 1040 
940 1045 
94) 1042 

- 1 4 0 
- 1 , 1 0 
- 1 , 1 0 
- 4 0 
- 4 0 

- 1 4 0 
- 4 0 

- 1 4 0 
- 4 0 
•40 

•:;---r . - ' 0 

0240 9240 - 4 0 
9545 96,15 - 4 5 
9748 9640/ - 4 0 

1004010040 -.05 
- - 10245 - 4 5 
- - 10540 - . 1 0 
- - 10740 •.TS 

M 
Oct 

Ventes 24782 

940 9,63 
9,74 9.52 

1947 1040 
942 1040 
- - s 940 

•.14 
•.11 
•44 
•43 
• 4 7 

INDICES STANDARD & POOR 
DES OPTIONS DE CHICAGO 

1 • • 

OfHaaei prix Oc*- Ntv . Od. . 1 O M 

SP100 265 s 29H t Vi 
29057 270 2 0 * m v$ 3 * 
29057 275 15Ai 20 3-16 4% 
29057 280 10'« >Wk 5-16 5H 
29057 285 & 6H 
29057 290 2 7-16 9111-16 8̂ e 
29057 295 14 6H 4*i 
29057 300 i.fc- 4!a 9'.7 m 
29057 305 1-16 29-16 1414 20 
29037 310 1-16 1 H 23Ve 21 
29057 315 1-16 1 24<A 29V* 
«057 320 1-16 M 6 3144 32 
29057 325 r * 41 3t 
29057 330 r 3-ié m 42V* 
29057 335 r 1-16 S0<A r 
29057 340 r 1-14 52V* r 
29057 345 r M 6 r r 

Tot cal vol 259366 caB op in 661,395 
PUl OP int 461,089 Tot PU) vol 271447 
caB op in 661,395 
PUl OP int 461,089 

OfNnt tpva i OaX. Ma*. Ort - Me*. 

3P5Û0 250 r r 1 - U 13-U 
30574 275 26* . r Va 2 * 
305.74 290 r r 1-14 3Va 
30574 290 r 19 3-16 4% 
305.74 295 r * 5^ 
305.74 300 6>* m H P i 
305.74 305 2'4 9H111-16 1 
305.74 310 9-16 6>? v,* m 
30574 315 1-16 4'/4 9<4 14>/4 
30174 320 H 6 2 1 1 - 1 6 l5Vi 16 
30174 325 1-14 l</4 21 23 
30174 330 1-16 s 24V* 25V* 
30574 335 M 6 r 2 9 * 3 W 
30174 340 r r 36V* r 
30174 350 r r r 4 t t 

Toi cal vol 33429 u n 00 »n 397456 
Toi Put \ 

• 

fOi 49460 put op int 547367 Toi Put \ 
• traded, s-None offered o - O k l 

L'excédent commercial 
du Canada a baissé de 
278 millions en 

i\ 1 / 

M 

: 

Presse Canadienne 

OTTAWA 

• Les exportations canadiennes 
ont baissé plus rapidement que 
les importations au mois d'août, a 
annoncé Statistique Canada, hier 
matin. 11 en résulte que l'excé­
dent commercial a chuté à 960 
millions, en baisse de 278 mil­
lions par rapport à l'excédent en­
registré en juillet dernier. 

L'agence fédérale a précisé que 
cette baisse est toutefois beau­
coup plus faible que celle de 639 
millions observée entre juin et 
juillet. L'excédent pour les huit 
premiers mois de 1990 est beau­
coup plus élevé que celui observé 
à la même période en 1989 (7,2 
milliards par rapport à 5,2 mil­
liards). 

i fi.. 
• * ... 

: ••: WE* 

Balance 
commerciale 

A o û t 1 9 9 0 

I M P O R T A T I O N : ! E X P O R T A T I O N : 
.09 mi l l iards $ 1 1 2 , 0 5 m i l l i a r d s $ 

Chiffres arrondis, désaisonnalisés 

En août, le Canada a enregistré 
un excédent de 1,4 milliard avec 
les États-Unis, en baisse par rap­
port à l'exc«3dent de 1,7 milliard 
enregistré en juillet. 

Les exportations de marchandi­
ses pour le mois d'août se sont 
chiffrées à 12,0 milliards, en bais­
se de 528 millions par rapport 
aux exportations de 12,6 mil­
liards enregistrées en juillet. 

Une part importante de la bais­
se obsenrèe en août «3st attribua-
ble à la diminution des exporta­
tions de voitures particulières, dé 
ramions et d'avions. 

Source: Statistique Canada (PC) 

Les importations ont diminué 
de 249 millions au mois d'$oût 
pour passer à 11,1 milliards par 
rapport à 11,3 milliards en juillet. 

Les importations de machines 
et d'équipement ont fléchi de 308 
millions, tandis que les importa-* 
tions de pièces de véhicules auto­
mobiles ont diminué de 341 mil­
lions. Cette dernière baisse csj en 
partie compensée par une aug­
mentation des importations de 
voitures particulières, ce qui cor­
respond à une chute globale de 52 
millions pour le secteur des pro­
duits de l'automobile. 

\ 

u 1 1 ;il$ri proposjtio 
T r u m p a détenteurs 

d'obligations du Taj Mahal 
Agence France-Presse 

v . 

* > r . en 

NEW YORK 

• L'homme d'affaires new-
yorkais Donald Trump à pro­
posé hier un nouveau plan de 
restructuration de sa dette aux 
détenteurs d'obligations de 
son casino géant Taj Mahal 
tout en les avertissant qu'il de­
manderait la protection de la 
loi sur les faillites en cas de re­
jet de cette offre. 

Un représentant des déten­
teurs de ces obligations a im­
médiatement rejeté œtte pro­
position en indiquant qu'un 
recours à la législation sur les 
faillites serait préférable au 
plan Trump. 

La restructuration proposée 
par les deux filiales du groupe 
Trump, Trump Taj Mahal Fun­
ding Inc et Trump Taj Mahal 
Asssociated LP, donnerait aux 
détenteurs d'obligations une 
participation de près de 20% 
dans le casino d'Atlantic City 
en contrepartie d'une modifi­
cation des termes de repaie­
ment des 675 millions d'obli­
gations à taux d'intérêt élevé 
et à haut risque dits «junk 
bonds». 

Ce plan, déposé auprès de 
l'agence fédérale de contrôle 
des opérations boursières et de 
changes (SEC: Securities and 
Exchange Commission), pro­
pose notamment une réduc­
tion de 14% à 9% du taux d'in­
térêt sur ces obligations et la 
possibilité de régler les intérêts 
dus le 15 novembre prochain 
avec une nouvelle émission 
d'obligations. 

Dans le document transmis 
à la SEC, Donald Trump souli­
gne que cette proposition de 
restructuration «est la seule al­
ternative au dépôt de bilan ». 

Donald T r u m p S.; 
# 

•if 

••i 

«Le groupe Trump et ses as '̂ ;; 
sociés estiment, a-t-il poursui-_ 
vi, que les termes de cette jyfc— 
position sont plus avantageux^ J 
pour les détenteurs de <œs o t m * ^ 
gâtions» que le traitement<0 
qu'ils recevraient de la part— 
d'un juge des faillites. . „ 

Un représentant dos dét<3nk" 
teurs d'obligations Taj Mahal, 
Wilbur Ross, est d'un avis coi&-7 
traire. «Nous ne pouvons.jias/j; 
accepter de faire des conces­
sions de plusieurs centai nés de ît; 

' millions de dollars au groupe; • 
Trump » contre seulement 20% Ù. 
de participationdans le casino 
Taj Mahal, a déclaré M. Ross; ; 
qui représente dix grouposv" 
d'investissement détenant e h - - ; 
semble environ un tiers SârjS 
obligations du Taj Mahal. r M ètf 
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M PROPOSITIONS DAFFAIRES^;: 

70S H Y P O T H È Q U E S 

A 1ERE et 2e, balance de vente, 
notoire Lobcrpe 729-4334 
A R G 0 4 T , l e v & 2c hyp., lusqu'à 
85%. Résidentiel, commercial. 
Industriel. S . N . C H . err . 987.1993 

tire. 2c, boloncc 
Rivet 3894464 

H Y P O T H E C 
de vente). _ 
P R E M I E R E et deuxième hypothè­
que, résidentiel, commercial. In­
dustriel. Oencol Mortoooe m-
1356. 

710 O C C A S I O N S 
D ' A F F A I R E S 

A VENDRE avant les vacances 
rfNver et avant to T P S . Roison le 
Foreiotetjr se re tke, commerça 
soéctottsé connexe o réiectrkrte, 
et domaine de la cortsiructton. 
Existe depuis 50 ans. L a demande 
excède beaucoup nos posxJbtUtes 
de production. Profit de 50% à 60 
%. A'Jbolne 250 000 $, plus I nverv 
tore de cuivre. Argent comptant 
plus propriété a revenus. Acheteur 
sérieux seulement. Ecrire C P . 123, 
St-froncols Lova i , H 0 A - 1 G 0 

A V O T R E C O M P T E 
Pour personnes enthcHistostes et 
motivées, une carr ière enrichis­
sante vous attend si vous le 
désirez. 1-800-465-5634. Rcpon-

"deur ?4h. 
A P P E L E Z E T D E V E N E Z R ICHE1 
514-338-8247 meisooe 34 n. 
B U R E A U de notaire p vendre, 
fonds de commerce ou èoulpemea 
Très bon prix. 377»3639. 

COSTARICA 
Excédents terrains, 
+ value, 250 000 $ et 

O C C A S I O N S 
D ' A F F A I R E S 

C U I S I N I E R de metier recherche 
restaurant a louer, 695-0499. 
D E V E N E Z F I N A N C I E R E M E N T 
I N D E P E N D A N T . 345-5572. 
D ISTRIBUTRICE exclusive en ope-
ration, capital requis. 514-392-9282. 

ENVIRONNEMENT 
Occasion unique pour les années 
90. Investissement 5 000 S. 
Revenus Illimités. (514) 385-5677. 

I M P O R T A T E U R de très beaux 
vêtements de femmes cherche 
ossocJéte) pour boutique. 682-6202. 

I N V E S T I S S E U R , et ou partenaire 
' .pour une société 

biomédicale déjà opérationnelle, 
récemment établie. Appeler a u 
340-1369, fax: 340-1045. 

JOBBERS OU C0URTERS 
Ligne de socs à ordures p o u r . 
moooslrts rfdlmentotlon, 383-8S97. 

L O U E Z un kiosque de 10x15 au 
Marché o n t Puces 4 Saisons. 
Soyez en affaire pour aussi peu 
que S 4 t t m o H sons boll. Inf. 625-
0260.  

V E N T E par correspondance. Pour 
Info écrire à: Entreprises Hertech, 
9067, 6e av., Mtl, Que . H 1 Z 2T9. 

V E U X - T U être entrepreneur ge­
neral? J e peux qualifier ton en-
treprlse. Appelez Claude 963-5494. 

V O Y A G E Z à moindre trois en 
devenant ocrlormore d'une entre­
prise de voyages, Ptaitclpatton 
?0 000 S, L a Presse réf. 03729VGP. 

'6041 S u c e A , Montréal H3C 3E3 . 

F A D R I C A N T - C R E A T E U R de loucts 
en peluche cherche associé pour .-
expansion. 744-6080 Marce l . . 

717 S E R V I C E S 
S P E C I A U S E S 

I N C O R P O R A T I O N , toux trés'com-
pctrttfs, R. Molo 337-5176, ' 
I N C O R P O R E E , conseils pour portir 
en offolres, 200 $ et 388-1102.' 

, . . » i 

A R G E N T D E M A N D E 718 ': fi 

B E S O f M argent 1ère 2e hyp: s u r ^ ; 
propriétés notoire 729 -43K 

4* 

Les gens d'affaires 
avisés font confiance 

à la rubrique des 

P R O P O S I T I O N S 
D ' A F F A I R E S . 

de L A M E S S E 
p o u r o b t e n i r les 

MEiLLTrURS RÉSULTAT; 

2 8 5 - 7 1 1 1 
INTOUÎBA1N S A N S FRAIS 

1 * 1 0 0 ^ 6 1 . 5 0 1 3 
A N N O N C E S ENCADREES 

2 8 5 - 7 0 0 0 

7' i 

http://Ofl.Oem.eoi
http://1er.sem.31



